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AT

Liste des fonctions publiques importantes

Personne politiquement exposée: une personne physique qui occupe ou a occupé des fonctions publiques importantes; 
celles-ci comprennent notamment:

chefs d’État, chefs de gouvernement, ministres, ministres délégués et secrétaires d’État; en Autriche, il s’agit notamment du 
président fédéral, du chancelier fédéral et des membres du gouvernement fédéral et des gouvernements des Länder;

parlementaires ou membres d’organes législatifs similaires; en Autriche, il s’agit notamment des députés du Nationalrat et 
du Bundesrat;

membres des organes dirigeants des partis politiques; en Autriche, il s’agit notamment des membres des organes dirigeants 
des partis politiques représentés au Nationalrat;

membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions dont les décisions ne sont pas 
susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles; en Autriche, il s’agit notamment des juges de la Cour suprême, 
de la Cour constitutionnelle et de la Cour administrative;

membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales; en Autriche, il s’agit notamment du 
président de la Cour des comptes fédérale ainsi que des directeurs des Cours des comptes des Länder, et des membres du 
directoire de la Banque nationale d’Autriche;

ambassadeurs, chargés d’affaire et officiers supérieurs des forces armées; en Autriche, les officiers supérieurs des forces 
armées comprennent le personnel militaire à partir du grade de lieutenant général;

membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques; en Autriche, il s’agit 
notamment des entreprises dans lesquelles l’État fédéral détient au moins 50 % du capital en actions ordinaires, du capital 
social ou des capitaux propres ou qui sont exclusivement gérées par l’État fédéral, ou dont l’État fédéral a le contrôle effectif 
à travers des mesures financières, économiques ou organisationnelles; pour une entreprise dans laquelle un Land détient au 
moins 50 % du capital en actions ordinaires, du capital social ou des capitaux propres ou qui est exclusivement gérée par un 
Land, ou dont un Land a le contrôle effectif à travers des mesures financières, économiques ou organisationnelles – dans la 
mesure où le chiffre d’affaires annuel total de ladite entreprise dépasse 1 000 000 EUR – le directoire ou le conseil 
d'administration. Le chiffre d’affaires annuel total est déterminé sur la base des recettes annuelles figurant dans les comptes 
annuels les plus récents.

directeurs, directeurs adjoints et membres du conseil d'une organisation internationale, ou personnes occupant une 
position équivalente en son sein.

Aucune des fonctions publiques citées ci-dessus ne doit s’entendre comme comprenant des personnes qui occupent une 
fonction de rang intermédiaire ou inférieur.

Liste des fonctions publiques importantes au sein des organisations internationales accréditées sur le territoire de 
l’Autriche conformément à l'article 3, paragraphe 10, de la loi sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme

Organisations internationales Fonctions publiques importantes

UNOV

United Nations Office in Vienna Office des Nations unies à 
Vienne

Director General Directeur général

Deputy Director General Directeur général adjoint

UNODC

United Nations Office on Drugs and Crime Office des 
Nations unies contre la drogue et le crime

Executive Director Directeur exécutif

Deputy Executive Director Directeur exécutif adjoint
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Organisations internationales Fonctions publiques importantes

UNIDO

United Nations Industrial Development Organization 
Organisation des Nations unies pour le développement 
industriel

Director General Directeur général

Deputy Director General Directeur général adjoint

IAEA

International Atomic Energy Agency Agence internationale 
de l'énergie atomique

Director General Directeur général

Deputy Directors General Directeur général adjoint

OFID

OPEC Fund for International Development Fonds de l’OPEP 
pour le développement international

Director General Directeur général

Deputy Director General Directeur général adjoint

OPEC

Organization of the Petroleum Exporting Countries 
Organisation des pays exportateurs de pétrole

Secretary General Secrétaire général

OSCE

Organization for Security and Co-operation in Europe 
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

Secretary General Secrétaire général

Deputy Secretary General Secrétaire général adjoint

WA

Wassenaar Arrangement on Export Controls for 
Conventional Arms and Dual-Use Goods and Technologies, 
Secretariat Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des 
exportations d’armes conventionnelles et de biens et 
technologies à double usage, secrétariat

Head of Secretariat Chef du secrétariat
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Organisations internationales Fonctions publiques importantes

KAICIID

King Abdullah International Centre for Interreligious and 
Intercultural Dialogue Centre international du Roi Abdallah 
ben Abdelaziz pour le dialogue interreligieux et interculturel

Secretary General Secrétaire général

Deputy Secretary General Secrétaire général adjoint

ICMPD

International Centre for Migration Policy Development 
Centre international pour le développement des politiques 
migratoires

Secretary General Secrétaire général

Deputy Secretary General Secrétaire général adjoint

CTBTO

Preparatory Commission for the Comprehensive Nuclear- 
Test-Ban Treaty Organization Commission préparatoire de 
l’Organisation du traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires

Executive Secretary Secrétaire exécutif

PSAC

Permanent Secretariat of the Alpine Convention Secrétariat 
permanent de la convention alpine

Secretary General Secrétaire général

IACA

International Anti-Corruption Academy Académie 
internationale de lutte contre la corruption

Dean Doyen

Remarque: À l’exception du PSAC (basé à Innsbruck) et de l’IACA (basée à Laxenburg), toutes ces organisations 
internationales sont basées à Vienne.
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BE

Liste indiquant les fonctions exactes dont les personnes qui les exercent doivent être considérées comme 
personnes politiquement exposées

Conformément à l’obligation de l’article 20a(1) de la Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil (1), voici 
la liste indiquant les fonctions exactes dont les personnes qui les exercent doivent être considérées comme personnes 
politiquement exposées. Cette liste est reprise à l’article N4 de la loi du 18 septembre 2017 (2):

1. les chefs d'État, les chefs de gouvernement, les ministres et les secrétaires d'État :

a) le Roi;

b) le Premier Ministre, Ministre-Président, Vice-Premier Ministres, Vice-Ministres-Présidents, Ministres et secrétaires 
d'État;

2. les parlementaires ou les membres d'organes législatifs similaires :

a) le président de la Chambre, le président du Sénat, le Président du Parlement, les membres du parlement, les sénateurs, 
les sénateurs cooptés, les présidents de commissions et membres de commissions;

3. les membres des organes dirigeants des partis politiques :

a) les membres de la direction du parti, le conseil politique, le comité de direction, la gestion journalière et le secrétariat 
du parti;

4. les membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d'autres hautes juridictions, y compris 
administratives, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles :

a) conseiller à la Cour de cassation (en ce compris le premier président, le président et les présidents de section);

b) conseiller à la Cour d'appel (en ce compris le premier président et les présidents de chambre);

c) conseiller à la Cour du travail (en ce compris le premier président et les présidents de chambre);

d) conseillers suppléants de ces trois Cours;

e) le premier Président, les présidents, les présidents de chambre, les conseillers d'État, les assesseurs et auditeurs au 
Conseil d'État;

5. les membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales :

a) le Gouverneur et les membres du Comité de direction et du Conseil de régence de la Banque nationale de la Belgique;

b) le premier président, les présidents et conseillers à la Cour des comptes;

6. les ambassadeurs, les consuls, les chargés d'affaires et les officiers supérieurs des forces armées :

a) les ambassadeurs, les consuls et les chargés d'affaires;

b) les officiers revêtus du grade de général ou d'amiral qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique;

(1) Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) no 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la 
directive 2006/70/CE de la Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73.)

(2) Loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de 
l'utilisation des espèces.
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c) les officiers revêtus du grade de lieutenant-général ou vice-amiral qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le 
Roi ou le ministre de la Défense;

d) les officiers revêtus du grade de général-major ou amiral de division qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par 
le Roi ou le ministre de la Défense;

e) les officiers revêtus du grade de général de brigade ou amiral de flotille qui sont désignés par le Roi pour exercer une 
fonction spécifique;

7. les membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques :

a) le Chief Executive Officer, l'Administrateur Délégué, le président, les administrateurs et membres du conseil 
d'administration, le président et les membres du comité de direction et du comité exécutif, les commissaires au 
gouvernement;

b) les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale établie sur le 
territoire belge, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein, et qui se sont vu accorder un 
statut équivalent au statut diplomatique, avec les immunités et privilèges qui y sont associés, sur base des 
dispositions des accords de siège conclus par la Belgique. Les organisations internationales sont définies à l'article 4, 
32°, de la Loi comme étant des associations de moyens ou d'intérêts constituées par une convention internationale 
entre d’États, éventuellement dotées d'organes communs, possédant une personnalité juridique et soumises à un 
régime juridique distincts de ceux de ces membres. Il s’agit des fonctions dans les organisations internationales 
suivantes :

Liste de fonctions publiques au sein des organisations internationales représentées en Belgique

United Nations / Nations Unies

Bureau de représentation du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) à Bruxelles

— Directeur

— Directeur adjoint

Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF)

— Directeur du bureau en charge des partenariats à Bruxelles

Bureau de liaison auprès des Nations unies du représentant spécial du Secrétaire général pour le sort des enfants 
en temps de conflit armé (UNLOCAAC)

— Directeur et chef du bureau de liaison des Nations unies du représentant spécial du Secrétaire général pour le sort des 
enfants en temps de conflit armé

Institut interrégional de recherche des Nations unies sur la criminalité et la justice (UNICRI)

— Conseiller juridique principal

Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme (HCDH) - Bureau régional pour l’Europe

— Représentant régional pour l’Europe

Bureau du Contrôle des Drogues et de la Prévention du Crime (UNODC)

Centre Régional d'Information pour les Nations Unies (UNRIC)

Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) - Représentation pour les affaires européennes, 
Belgique, Luxembourg

— Représentant pour les Affaires européennes, la Belgique, l’Irlande, le Luxembourg et les Pays-Bas

— Chef de l’unité pour la politique générale et l’appui juridique

— Chef de la section pour les affaires mondiales et l’UE

— Secrétaire d’administration

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 7/110

Programme alimentaire mondial (PAM) – Bureau auprès de l’UE

— Directeur du bureau du PAM auprès de l’Union européenne

Programme des Nations Unies pour l'Environnement (UNEP)

— Chef du bureau de l’UNEP à Bruxelles

Programme des Nations Unies pour les Établissements humains (UN-HABITAT)

Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes)

— Directeur, bureau de liaison d’ONU Femmes à Bruxelles

Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNWRA)

— Directeur

— Administrateur principal, Outreach Europe

— Agent de liaison principal

Bureau des Nations unies pour la prévention des catastrophes (UNDRR)

Université des Nations Unies (UNU-CRIS)

Bureau de liaison des Nations unies pour la paix et la sécurité (UNLOPS)

— Chef du bureau, UNLOPS

Fonds Monétaire International (IMF) – Brussels Office

— Représentant résident principal auprès de l'Union européenne

— Représentant résident adjoint auprès de l'Union européenne

Banque Mondiale (WB)

Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO)

Bureau de l’Organisation internationale du travail à Bruxelles

— Directeur

Organisation Mondiale de la Santé (WHO)

Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) - Bureau de liaison

— Directeur du bureau de liaison de l’UNESCO à Bruxelles et représentant de l’UNESCO auprès de l’Union européenne

Échange international de données et d’informations océanographiques (IODE/Unesco)

— Chef du bureau de projet IODE pour IODE

Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI)

— Représentant de l'ONUDI

Département de la sûreté et de la sécurité des Nations unies (UNDSS)

— Conseiller principal pour la sécurité

NATO / OTAN

Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (NATO)

État-Major militaire international (IMS)
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Agence Communication et Information (NCIA)

Groupe du Système de Recueil et d'Exploitation des Informations du Champ de Bataille (BICES Group)

Bureau du Chef Scientifique de l’Organisation Otan pour la Science et la Technologie (STO)

Agence de gestion de la capacité alliée de surveillance terrestre de l’OTAN (NAGSMA)

Assemblée parlementaire de l’OTAN

— Secrétaire général

— Secrétaire général adjoint

— Chef de la gestion opérationnelle

701e escadron de soutien aux munitions (MUNSS) (États-Unis)

Grand Quartier général des Puissances alliées en Europe (SHAPE)

Quartier Général des Forces Alliées en Europe

— Commandant suprême des forces alliées en Europe (SACEUR)

— Adjoint au commandant suprême des forces alliées en Europe (DSACEUR)

— Chef d'état-major (COS)

— Vice-chef d'état-major (VCOS)

— Chef des affaires stratégiques et internationales

— Chef du bureau des opérations spéciales

— Chef d’état-major adjoint (DCOS) Développement et préparation stratégiques

— Chef d’état-major adjoint (DCOS) Emploi stratégique

— Chef d’état-major adjoint (DCOS) Habilitation stratégique

— Chef d’état-major adjoint (DCOS) Cyberespace

— Chef d’état-major adjoint (DCOS) Partenariat

— Directeur de gestion

— Directeur, Bureau des affaires juridiques

— Contrôleur financier

— Chef de la division des communications

— Représentants militaires nationaux

Autres organisations

Centre Technique de Coopération Agricole et Rurale (CTA)

Comité International de la Croix-Rouge (ICRC)

— Chef de Délégation auprès de l’UE, de l’OTAN et du Royaume de Belgique

Bureau de la CROIX-ROUGE auprès de l’UE

— Directeur du bureau de la Croix-Rouge auprès de l’UE

Commission des sépultures militaires du Commonwealth (CWGC)

— Directeur régional

— Directeur adjoint
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Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG)- Délégation auprès de l’Union européenne à Bruxelles

— Chef de la délégation

— Chef de délégation adjoint

— Secrétaire d’administration chargé des affaires administratives et financières

Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)

BIOVERSITY International

Organisation Internationale de la Francophonie

Organisation internationale pour les migrations (OIM) - Bureau régional pour l’Espace économique européen, 
l’Union européenne et l’OTAN

— Directeur régional

— Chef de la division des politiques et de l’appui au programme

— Chef de la division de liaison financière avec l’UE et de la gestion régionale des ressources

Organisation mondiale des douanes (OMD)

— Secrétaire général

— Secrétaire général adjoint

— Directeur de la direction du renforcement des capacités

— Directeur adjoint de la direction du renforcement des capacités

— Directeur de la direction du contrôle et de la facilitation

— Directeur adjoint de la direction du contrôle et de la facilitation

— Directeur de la direction des questions tarifaires et commerciales

— Directeur adjoint de la direction des questions tarifaires et commerciales

— Chef de l’administration et du personnel

— Directeur exécutif, relations avec les membres

Energy Charter Secretariat - Secrétariat Charte de l’énergie

— Secrétaire général

— Secrétaire général adjoint

— Conseiller général

Organisation de l’Unité Africaine (OAU)

Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)

Secrétariat général de l'Union Benelux

— Secrétaire général

— Secrétaire général adjoint

Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO/ECOWAS) – bureau de liaison

Comité International de Médecine Militaire (ICMM)

Centre international pour le développement des politiques migratoires (ICMPD)

— Directeur et chef de mission

— Chef de mission adjoint et chef de la gestion des ressources, Bruxelles
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Mission permanente d’observation de l’Organisation de la coopération islamique auprès de l’Union européenne

— Ambassadeur/Observateur permanent et chef de mission

Conseil de coopération régionale (CCR) - Bureau de liaison à Bruxelles

— Chef du bureau de liaison du CCR à Bruxelles

Bureau de liaison à Bruxelles du Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA BLO)

— Chef de mission / Agent de liaison

Groupe international de gestion (IMG) - Bureau de liaison

— Directeur général de l'IMG

— Chef du bureau de liaison de l'IMG en Belgique

Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA international)

— Chef de bureau, chef de bureau adjoint, gestionnaire de programme principal, gestionnaire administratif et financier 
principal, gestionnaire de programme, gestionnaire de programme, responsable de programme

Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL)

— Représentant spécial d’INTERPOL auprès de l’UE

— Représentant spécial adjoint d’INTERPOL auprès de l’UE

Office International des Epizooties – Organisation Mondiale de la Santé animale (OIE)

Organisation mondiale de la santé animale - Représentation subrégionale à Bruxelles

— Expert en informations sur la santé animale

— Chef de région

— Gestionnaire de programme

— Coordinateur scientifique

Banque interaméricaine de développement (BID)

Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD)

— Représentant de l’IGAD

EUROCONTROL - Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne

— Directeur général (DG)

— Directeur de l’aviation civile et militaire européenne (DEMA)

— Directeur de la gestion de réseau (NM)

— Directeur du service central des redevances de route et des finances (CF)

— Chef des ressources humaines et des services (HRS)

Accord de libre-échange de l'Europe centrale (ALECE)

— Directeur

— Directeur adjoint
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BG

Notification au titre de la 5e directive antiblanchiment [directive (UE) 2018/843]

Personnes politiquement exposées au 
sens de l’article 36, paragraphe 2, de la 

ZMIP

Position (code) conformément à la liste des postes dans la classification nationale 
des postes et des professions (annexe 4 de l’ordonnance no RD01-931/27.12.2010, 

avec les modifications apportées à la NKPD-2011 du 1.1.2020 / loi sur la défense et 
les forces armées de la République de Bulgarie / loi sur la fonction publique

1. Chefs d’État, chefs de 
gouvernement, ministres, 
ministres délégués et secrétaires 
d’État

Président de la République de Bulgarie (1111 9001), vice-président de la République 
de Bulgarie (1111 9002), premier ministre (1111 9010), vice-premier ministre 
(1111 9011), ministre (1111 9012), vice-ministre (1111 7013), chef de cabinet 
ministériel (1111 7014), chef de cabinet du vice-premier ministre (1111 7044), 
chef de cabinet du premier ministre (1111 7045)

2. Parlementaires ou membres 
d’autres organes législatifs

Président de l’Assemblée nationale (Narodno Sabranie) (1111 9003), vice-président 
de l’Assemblée nationale (1111 9004), président de commission, Assemblée 
nationale (1111 9005), vice-président de commission, Assemblée nationale 
(1111 9006), membre de l’Assemblée nationale (1111 9007), médiateur 
(1111 9008), médiateur adjoint (1111 9009)

3. Membres des Cours 
constitutionnelles, des Cours 
suprêmes ou d’autres instances 
suprêmes judiciaires dont les 
décisions ne peuvent faire l’objet 
d’un recours que dans des 
circonstances exceptionnelles

Président de la Cour constitutionnelle (Konstitutsionen sad) (1111 9029), procureur 
général (1111 7025), procureur général adjoint (1111 7026), président, Cour de 
cassation (Varhoven kasatsionen sad) (1111 7030), président, Cour administrative 
suprême (Varhoven administrativen sad) (1111 7031), vice-président, Cour de 
cassation (1111 7038), vice-président, Cour administrative suprême (1111 7039), 
procureur, parquet de la Cour de cassation (Varhovna kasatsionna prokuratura) 
(2611 7002), président de chambre, Cour de cassation (1111 7035), président de 
chambre, Cour administrative suprême (1111 7036), juge, Cour de cassation 
(2612 7002), juge, Cour administrative suprême (2612 7003), procureur, parquet 
de la Cour de cassation (2611 7001), procureur, parquet de la Cour administrative 
suprême (2611 7002), juge, Cour constitutionnelle (2612 9001), directeur, service 
national des enquêtes (Natsionalna sledstvena sluzhba) (1111 7027), chef de division, 
parquet de la Cour de cassation (2611 7007), chef de division, parquet de la Cour 
administrative suprême (Varhovna administrativna prokuratura) (2611 7008)

4. Membres de la Cour des comptes Président, Cour des comptes (Smetna palata) (1112 9017), vice-président, Cour des 
comptes (1112 9103), membre, Cour des comptes (1213 9005)

5. Membres des organes directeurs 
des banques centrales

Directeur, Banque nationale bulgare (Balgarska narodna banka) (1112 9015), 
directeur adjoint, Banque nationale bulgare (1112 9016) et autres membres du 
conseil d’administration de la Banque nationale bulgare

6. Ambassadeurs et chefs de 
missions diplomatiques

Ambassadeur (1112 7038), chargé d’affaires ad interim (1112 7039), consul 
général (1112 7040), consul (1112 7041), attaché (1112 7042)*, chef de 
représentation étrangère en vertu de l’article 23, paragraphe 1, de la loi sur la 
fonction publique (1112 7055), chef de représentation étrangère en vertu de 
l’article 23, paragraphes 1 et 2 de la loi sur la fonction publique (1112 7056)**, 
ministre plénipotentiaire (1112 7057), ambassadeur itinérant (1112 7058), haut 
représentant diplomatique (1112 7059)
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Personnes politiquement exposées au 
sens de l’article 36, paragraphe 2, de la 

ZMIP

Position (code) conformément à la liste des postes dans la classification nationale 
des postes et des professions (annexe 4 de l’ordonnance no RD01-931/27.12.2010, 

avec les modifications apportées à la NKPD-2011 du 1.1.2020 / loi sur la défense et 
les forces armées de la République de Bulgarie / loi sur la fonction publique

Remarque:

* La catégorie «attaché» doit être comprise uniquement comme «attaché militaire» au sens du 
règlement no N-8 du 23.03.2016 relatif à la sélection de personnel militaire en vue de la 
nomination à des postes d’attaché militaire dans des représentations étrangères de la 
République de Bulgarie, publié par le ministre de la défense. En vertu de ce règlement, les 
officiers militaires de haut rang ou de rang supérieur peuvent être nommés au poste 
d’attaché militaire (plus précisément attaché à la défense).

** conformément à l’article 23, paragraphe 1, de la loi sur le service diplomatique, une 
représentation étrangère de la République de Bulgarie est dirigée par:
1. un ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire;
2. un représentant permanent de la République de Bulgarie auprès des organisations 

gouvernementales internationales;
(2) une représentation étrangère de la République de Bulgarie peut également être dirigée 

par:
1. un chargé d’affaires;
2. un chargé d’affaires par intérim;
3. un chef de bureau diplomatique, de bureau de liaison ou de mission spéciale;
4. un consul général;
5. un consul.

En vertu de l’article 13, paragraphe 1, de la loi sur le service diplomatique, le ministre des 
Affaires étrangères nomme les personnes suivantes pour l’exercice de certaines tâches de 
politique extérieure:

1. ambassadeurs itinérants — diplomates ayant au moins le rang de «ministre 
plénipotentiaire» ou personnes possédant des qualifications et une expérience attestées 
dans l’exécution des tâches pertinentes;

2. coordinateurs spéciaux — diplomates ayant au moins le grade de «conseiller» ou 
personnes possédant des qualifications et une expérience attestées dans l’exécution des 
tâches pertinentes.

Les ambassadeurs itinérants et les coordinateurs spéciaux sont révoqués à la discrétion du 
ministre des affaires étrangères.

7. Officiers supérieurs des forces 
armées

Membre des forces armées, officier (0110 6001); Commandants supérieurs des 
forces armées conformément à la loi sur la défense et les forces armées de la 
République de Bulgarie (ZOVSRB)

Remarque: conformément à l’article 136, paragraphe 1, de la ZOVSRB, les officiers 
occupant des postes pour lesquels un rang d’officier supérieur est requis font partie du 
commandement supérieur. À cet égard, conformément à l’article 138, paragraphe 1, de la 
ZOVSRB, le classement des rangs supérieurs est le suivant: I. Dans les forces au sol et dans 
l’armée de l’air: brigadier général; général-major; lieutenant-général; général. II. Dans la 
marine: amiral de flottille; contre-amiral; vice-amiral; amiral.

8. Membres des organes 
d’administration, de direction ou 
de contrôle d’entreprises 
publiques et d’entreprises 
entièrement détenues par l’État;

Gérant, entreprise coopérative (1120 6004), directeur, entreprise (1120 6006), 
directeur adjoint, entreprise (1120 6014), gérant adjoint, entreprise coopérative 
(1120 7015), vice-président, conseil d’administration/comité de direction, société 
commerciale (1120 7016), président, conseil d’administration/comité de direction, 
société commerciale (1120 7018), président, conseil de surveillance, société 
commerciale (1120 7019), membre, comité de direction (1120 7020), membre, 
conseil d’administration (1120 7021), administrateur (1120 7023), membre, 
conseil de surveillance, société commerciale (1120 7025)
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Personnes politiquement exposées au 
sens de l’article 36, paragraphe 2, de la 

ZMIP

Position (code) conformément à la liste des postes dans la classification nationale 
des postes et des professions (annexe 4 de l’ordonnance no RD01-931/27.12.2010, 

avec les modifications apportées à la NKPD-2011 du 1.1.2020 / loi sur la défense et 
les forces armées de la République de Bulgarie / loi sur la fonction publique

Remarque: les sociétés dont l’État est le seul actionnaire sont établies en tant que 
sociétés à responsabilité limitée à un seul associé (ednolichno druzhestvo s 
ogranichena otgovornost, EOOD) ou en tant que société par actions à un seul 
actionnaire (ednolichno aktsionerno druzhestvo, EAD). À cet égard, les membres 
suivants des organes d’administration, de direction ou de surveillance sont inscrits 
au registre du commerce: I. Pour les EOOD: administrateur(s); II. Pour les DAU: 
membres du comité de direction (dans le cadre d’un système de gestion à un 
niveau) et membres du comité de direction et du conseil de surveillance (dans un 
système de gestion à deux niveaux), ainsi que les personnes chargées de fonctions 
de représentation. Conformément à l’article 62, paragraphe 3, de la loi sur le 
commerce, les entreprises publiques qui ne sont pas des sociétés commerciales 
peuvent être constituées par la loi. Dans le cas d’une entreprise publique qui n’est 
ni une EOOD ni une EAD, les membres suivants des organes d’administration, de 
direction ou de surveillance doivent être inscrits au registre du commerce: 
administrateur(s), membres du conseil d’administration et membres du conseil de 
surveillance.

9. Maires et maires adjoints de 
municipalités, maires et maires 
adjoints de districts et présidents 
de conseils municipaux

Maire, municipalité (1111 9016), maire adjoint, municipalité (1111 4017), 
président, conseil municipal (1111 9019), vice-président, conseil municipal 
(1111 9020), maire, district (1111 9022), maire adjoint, district (1111 4023)

10. Membres des organes dirigeants 
des partis politiques

Président, parti politique (1114 9001), dirigeant, parti politique (1114 9002), chef, 
organisation locale/parti politique (1114 6003), chef, organe de contrôle du parti 
(1114 6004) et autres membres des organes directeurs des partis politiques

11. Directeurs et directeurs adjoints 
d’organisations internationales, 
membres des organes de 
direction ou de surveillance 
d’organisations internationales 
ou personnes exerçant une 
fonction équivalente au sein de 
ces organisations.

Représentant, Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

Représentant, représentation du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF)

Représentant permanent, représentation permanente de la Banque mondiale

Représentant permanent, représentation permanente du Fonds monétaire 
international (FMI)

Chef de mission, mission bulgare de l’Organisation internationale pour les 
migrations

Directeur d’agence de l’OMS, agence de l’Organisation mondiale de la santé (OMS)

Centre d'excellence pour la gestion de crise en cas de catastrophe (OTAN)

Commandant, unité d’intégration des forces de l’OTAN en Bulgarie
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Liste de fonctions publiques importantes au sein d’autorités internationales accréditées sur le territoire de la 
République de territoire Bulgarie

Organisation internationale Fonction publique importante

Représentation du Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés

Représentant

Représentation du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF)

Représentation permanente de la Banque mondiale

Représentation permanente du Fonds monétaire international (FMI)

Mission bulgare de l’Organisation internationale pour les migrations

Agence de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

Centre d'excellence pour la gestion de crise en cas de catastrophe 
(OTAN)

Unité d’intégration des forces de l’OTAN en Bulgarie

Représentant

Représentant permanent

Représentant permanent

Chef de mission

Directeur d'agence de l’OMS

Directeur

Commandant
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HR

Liste des fonctions publiques importantes visées à l’article 46, paragraphe 3, de la loi relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
[Narodne Novine (NN; Journal officiel de la République de Croatie) nos 108/17 et 39/19)

Personnes politiquement 
exposées visées à l’article 46, 

paragraphe 3, de la loi – 
INTITULÉ DE LA FONCTION 

PUBLIQUE

Liste des fonctions 
publiques importantes de la 
République de Croatie par 

catégorie de personnes 
politiquement exposées 

visées à l’article 46, 
paragraphe 3, de la loi

Sources accessibles au public - lien

chef d’État président de la République 
de Croatie

https://www.predsjednik.hr/predsjednik/

chef de gouvernement Premier ministre https://vlada.gov.hr/predsjednik-vlade-65/65

ministres ministres https://vlada.gov.hr/clanovi-vlade/66

vice-ministres secrétaires d’État https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/(active)/ 
tab264

ministres délégués ministres délégués/chefs 
d’organisation 
administrative

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i- imenici/(active)/ 
tab264

membres d’un organe 
législatif

membres du Parlement 
croate (Hrvatski sabor)

https://www.sabor.hr/hr/zastupnici

membres d’un organe 
administratif d’un parti 
politique

— membres de la prési
dence d’un parti

— membres du comité de 
gestion d’un parti

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Politicke-stranke-i-izbori

https://uprava.gov.hr/registar-politickih-stranaka/825

juges à la Cour suprême 
(Vrhovni sud) ou à la Cour 
constitutionnelle (Ustavni 
sud) ou autres magistrats dont 
les décisions ne sont pas, sauf 
exception, susceptibles de 
recours

— président et juges de la 
Cour suprême (Vrhovni 
sud)

— président et juges de la 
Cour constitutionnelle 
(Ustavni sud)

— président et juges de la 
Cour administrative 
d’appel (Visoki upravni 
sud)

— président et juges de la 
Cour d’appel de com
merce (Visoki trgovački 
sud)

— président et juges de la 
Cour correctionnelle 
d’appel (Visoki prekršajni 
sud)

http://www.vsrh.hr/EasyWeb.asp?pcpid=42

https://www.usud.hr/hr/suci

http://vusrh.hr/o-visokom-upravnom-sudu-rh/unutarnji-ustroj/

https://www.vtsrh.hr/index.php?page=inarbiters&lang=hr

http://sudovi.pravosudje.hr/vpsrh/index.php?linkID=88

http://www.dorh.hr/GlavniDrzavniOdvjetnik01

juges de Cours des comptes
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Personnes politiquement 
exposées visées à l’article 46, 

paragraphe 3, de la loi – 
INTITULÉ DE LA FONCTION 

PUBLIQUE

Liste des fonctions 
publiques importantes de la 
République de Croatie par 

catégorie de personnes 
politiquement exposées 

visées à l’article 46, 
paragraphe 3, de la loi

Sources accessibles au public - lien

membres du conseil de la 
banque centrale

gouverneur, gouverneur 
adjoint et vice-gouverneurs 
de la Banque nationale 
croate (Hrvatska Narodna 
Banka – HNB)

https://www.hnb.hr/o-nama/funkcije-i-struktura/savjet-i- 
rukovodstvo

ambassadeurs ambassadeurs, 
ambassadeurs 
extraordinaires et 
plénipotentiaires

http://www.mvep.hr/hr/predstavnistva/dmkurh-u-svijetu/

chargés d’affaires chefs de mission par intérim http://www.mvep.hr/hr/predstavnistva/dmkurh-u-svijetu/

officiers supérieurs des forces 
armées

— général de brigade

— commodore

— général de division

— général (Lt Gen)

— général de corps d’ar
mée

— général d’armée/d’avia
tion

— amiral

— contre-amiral

— vice-amiral

— amiral de la flotte

https://www.zakon.hr/z/327/Zakon-o-slu%C5%BEbi-u-Oru 
%C5%BEanim-snagama-Republike-Hrvatske

membres des organes 
d’administration, de 
direction ou de surveillance 
des entreprises publiques ou 
semi-publiques et personnes 
exerçant des fonctions 
équivalentes

membres du conseil 
d’administration, du conseil 
de surveillance, du conseil 
de direction et du conseil 
des gouverneurs, président 
du conseil des gouverneurs, 
et le directeur des 
entreprises publiques ou 
semi-publiques

https://www.sukobinteresa.hr/hr/registar-trgovackih-drustava-u- 
vlasnistvu-drzave

https://www.sukobinteresa.hr/hr/registar-ustanova-i- 
izvanproracunskih-fondova

directeurs, directeurs 
adjoints, membres du Conseil 
d’administration et 
personnes exerçant des 
fonctions équivalentes dans 
une organisation 
internationale

Commission internationale 
du bassin de la Save – 
secrétaire de la Commission

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/(active)/ 
tab271

OMS
bureau de l’OMS en 
République de Croatie – 
chef du bureau

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/
(active)/tab271
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Personnes politiquement 
exposées visées à l’article 46, 

paragraphe 3, de la loi – 
INTITULÉ DE LA FONCTION 

PUBLIQUE

Liste des fonctions 
publiques importantes de la 
République de Croatie par 

catégorie de personnes 
politiquement exposées 

visées à l’article 46, 
paragraphe 3, de la loi

Sources accessibles au public - lien

HCR

bureau du HCR en République 
de Croatie – chef du bureau

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/
(active)/tab271

OIM

bureau de l’OIM en République 
de Croatie – chef du bureau

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/
(active)/tab271

Banque mondiale bureau de 
la Banque mondiale - 
directeur

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/
(active)/tab271

UNICEF

bureau de l’UNICEF – chef du 
bureau

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/
(active)/tab271

maires et maires adjoints maires et maires adjoints https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/(active)/ 
tab210

maires et maires adjoints de 
grande ville

maires et maires adjoints de 
grande ville

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/(active)/ 
tab210

préfets et sous-préfets de 
comitat

préfets et sous-préfets de 
comitat

https://sredisnjikatalogrh.gov.hr/Adresari-i-imenici/(active)/ 
tab210
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CY

Chypre — Notification des autorités conformément à l’article 20 bis de la directive (UE) 2015/849

Conformément à la définition figurant à l’article 2 des lois relatives à la prévention et à la lutte contre le blanchiment des 
revenus issus d’activités illégales et le financement du terrorisme de 2007-2021, les «fonctions publiques importantes» à 
Chypre sont celles qui correspondent à la définition des «personnes politiquement exposées» figurant dans ces dispositions, 
à savoir:

a) le président de la République;

b) le ministre, le vice-ministre et le secrétaire d’État;

c) les membres de la Chambre des représentants;

d) les membres des organes dirigeants des partis politiques;

e) les juges à la Cour suprême;

f) l’auditeur général (Γενικός Ελεγκτής);

g) les membres du conseil des gouverneurs de la Banque centrale de Chypre;

h) les ambassadeurs et chargés d’affaires;

i) les hauts fonctionnaires de la Garde nationale (Εθνική Φρουρά) et de la police chypriote;

j) les membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques, y compris les 
entités du secteur public;

k) le maire;

l) les directeurs, les directeurs adjoints et membres du conseil d’administration ou les personnes occupant des fonctions 
équivalentes auprès d’une organisation internationale. Dans le cas de la République de Chypre, ces organisations sont:

Organisations internationales Fonctions publiques importantes

Comité du Commonwealth Tombes militaires 
(Στρατιωτικών Τάφων)

Directeur de la région méditerranéenne (Διευθυντής 
Μεσογειακής Περιοχής)

Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à 
Chypre (UNFICYP)

— Représentant spécial du Secrétaire général à Chypre et 
chef de l’UNFICYP

— Commandant de la force de maintien de la paix des 
Nations unies à Chypre

— Conseiller principal en matière de police

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR)

— Haut commissaire

Programme des Nations unies pour le développement, 
Chypre
«PNUD Chypre»

— Chef de bureau
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CZ

Liste nationale des fonctions des PPE:

Président de la République + chef du cabinet du Président de la République

Premier ministre

Chef d’un service de l’administration centrale et suppléant (adjoint, secrétaire d’État):

— ministères — ministre, ministre adjoint, ministre adjoint chargé d’un portefeuille, secrétaire d’État

— Office statistique tchèque (Český statistický úřad) – président, vice-présidents

— Office tchèque du cadastre (Český úřad zeměměřický a katastrální) – président, vice-président

— Office tchèque des mines (Český báňský úřad) – président, président adjoint – directeur du département «Administration 
des mines»

— Office de la propriété industrielle (Úřad průmyslového vlastnictví) – président, suppléant

— Office de la protection de la concurrence (Úřad pro ochranu hospodářské soutěže) – président, vice-présidents

— Administration des réserves matérielles de l’État (Správa státních hmotných rezerv) – président, suppléant

— Office national de la sécurité nucléaire (Státní úřad pro jadernou bezpečnost) – présidente, directeurs de départements

— Autorité nationale de la sécurité (Národní bezpečnostní úřad) – directeur, directeurs adjoints

— Autorité de régulation de l’énergie (Energetický regulační úřad - ERÚ) – président du conseil de l’ERÚ, membres du conseil 
de l’ERÚ

— Bureau du gouvernement de la République tchèque (Úřad vlády České republiky) – chef du Bureau du gouvernement, 
adjoint chargé d’un portefeuille, secrétaire d’État

— Office tchèque des télécommunications (Český telekomunikační úřad - ČTÚ) – présidente du conseil du ČTÚ, membres du 
conseil du ČTÚ

— Autorité chargée de la protection des données (Úřad pro ochranu osobních údajů) – présidente, vice-président

— Conseil de l’audiovisuel (Rada pro rozhlasové a televizní vysílání) – président, vice-présidents

— Autorité de surveillance de la gestion des partis politiques et des mouvements politiques (Úřad pro dohled nad 
hospodařením politických stran a politických hnutí) – président, membres de l’Autorité

— Office pour l’accès aux infrastructures de transport (Úřad pro přístup k dopravní infrastruktuře) – président, vice-président

— Autorité nationale de cybersécurité et de sécurité de l’infornation (Národní úřad pro kybernetickou a informační bezpečnost) – 
directeur, adjoints

— Agence nationale du sport (Národní sportovní agentura) – président, vice-présidents

Membre du Parlement tchèque

— député

— sénateur

— chef du bureau de la Chambre des députés (Kancelář Poslanecké sněmovny)

— chef du bureau du Sénat (Kancelář Senátu)

Membre de l’organe de direction d’un parti politique et d’un mouvement politique – président, vice-présidents
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Chef d’une collectivité territoriale

— maire d’une agglomération

— adjoint au maire d’une agglomération

— secrétaire général de municipalité

— directeur de l’Administration de la ville de Prague (Magistrát hlavního města Prahy)

— préfet

— préfet adjoint

— directeur de bureau régional

— maire d’une commune à compétences élargies

Juge à la Cour suprême, à la Cour constitutionnelle ou au sein d’une autre haute juridiction dont les décisions ne 
sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles

— juge à la Cour constitutionnelle (Ústavní soud)

— juge à la Cour administrative supérieure (Nejvyšší správní soud)

— juge à la Cour suprême (Nejvyšší soud)

— procureur général

Membre du directoire de la banque centrale

— gouverneur

— vice-gouverneur

— membre du directoire de la Banque nationale tchèque (Česká národní banka)

Officier supérieur des forces armées ou d’un corps

— Police nationale (Policie České republiky) – directeur général, directeurs des directions régionales de la Police nationale

— Inspection générale des forces de sécurité (Generální inspekce bezpečnostních sborů ) – directeur

— Services de sécurité de l'information (Bezpečnostní informační služba) – directeur

— Renseignement militaire (Vojenské zpravodajství) – directeur

— Bureau des relations et du renseignement extérieurs (Úřad pro zahraniční styky a informace) – directeur

— Armée tchèque (Armáda České republiky) – chef d’état-major de l’Armée tchèque, commandants militaires de district

— Garde du Château de Prague (Hradní stráž) – commandant

— Cabinet militaire du président de la République (Vojenská kancelář prezidenta republika) – chef

Membre ou représentant d’un membre, s’il s’agit d’une personne morale, de l’organe de direction d’une société 
commerciale contrôlée par l’État

— membre du conseil d’administration, ainsi que tout autre membre de l’organe d’administration, de direction ou de 
contrôle d’une société commerciale détenue par l’État (société commerciale dont l’État tchèque détient directement ou 
indirectement plus de 50 % des parts)

— directeur et directeur adjoint d’une entreprise d’État, membres du conseil de surveillance d’une entreprise d’État
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Ambassadeur ou chef de mission diplomatique, ou toute personne physique exerçant ou ayant exercé des 
fonctions similaires dans un autre État, dans une institution de l’Union européenne (3) ou dans une organisation 
internationale

— ambassadeur

— consul général

— chargé d’affaires

— juge à la Cour européenne des droits de l’homme, à la Cour internationale de justice, à la Cour pénale internationale ou 
au sein de toute autre juridiction internationale

— chef de la mission permanente de la République tchèque auprès de l’UE, de l’OTAN, des Nations unies, de l’OSCE, de 
l’OCDE et du Conseil de l’Europe

Représentation des organisations internationales accréditées auprès de la République tchèque

— Organisation internationale pour les migrations – chef de bureau

— Organisation mondiale de la santé – Bureau de l’Organisation mondiale de la santé – chef de bureau

— Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) – Bureau du HCR en République tchèque – chef de bureau

Institution supérieure de contrôle

— président

— vice-président

— membres

(3) Conformément à l’article 20 bis de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, telle que modifiée par la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018, la Commission dresse et met à jour la liste des fonctions précises qui sont considérées comme étant des 
fonctions publiques importantes au niveau des institutions et organes de l’Union. Cette liste doit également comprendre toute fonction 
susceptible d’être confiée à des représentants de pays tiers et d’instances internationales accrédités au niveau de l’Union.
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DK

Désignation de la fonction

Chef d’État, chef de gouvernement, ministres et vice-ministres ou ministres adjoints [Section 2, paragraphe 1, point 8 a)]

Premier Ministre

Ministre des affaires étrangères

Ministre de la justice

Ministre des finances

Ministre des transports et de l’égalité de chances

Ministre des affaires sociales et des personnes âgées

Ministre de la coopération au développement et de la coopération nordique

Ministre de l'emploi

Ministre de l’immigration et de l’intégration

Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche

Ministre du climat, de l’énergie et des services d’utilité publique

Ministre de la défense

Ministre de l’enfance et de l’éducation

Ministre de la culture et des cultes

Ministre des transports

Ministre de l’intérieur et du logement

Ministre de la santé

Ministre de l’environnement

Ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche

Ministre des affaires fiscales

Ministre des entreprises

Secrétaires permanents

Ministère de la défense (Forsvarsministeriet), secrétaire permanent

Cabinet du premier ministre (Statsministeriet), secrétaire permanent

Ministère des affaires fiscales (Skatteministeriet), secrétaire permanent

Ministère de l’énergie, des services d'utilité publique et du climat (Energi-, forsynings- og 
klimaministeriet), secrétaire permanent

Ministère des cultes, (Kirkeministeriet), secrétaire permanent

Ministère des entreprises (Erhvervsministeriet), secrétaire permanent

Ministère des affaires sociales et de l’intérieur (Social- og Indenrigsministeriet), secrétaire 
permanent

Ministère de l’enfance et de l’éducation (Børn - og Undervisningsministeriet), secrétaire 
permanent

Ministère des transports et du logement (Transport- og Boligministeriet), secrétaire permanent
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Ministère de l’immigration et de l’intégration (Udlændinge- og Integrationsministeriet), 
secrétaire permanent

Ministère de l'emploi (Beskæftigelsesministeriet), secrétaire permanent

Ministère de la justice, (Justitsministeriet), secrétaire permanent

Ministère des affaires étrangères (Udenrigsministeriet), secrétaire permanent

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (Uddannelses- og 
Forskningsministeriet), secrétaire permanent

Ministère des finances (Finansministeriet), secrétaire permanent

Ministère de la culture, (Kulturministeriet), secrétaire permanent

Ministère de l’environnement et de l’alimentation (Miljø- og Fødevareministeriet), secrétaire 
permanent

Ministère de la santé et des personnes âgées(Sundheds- og Ældreministeriet), secrétaire 
permanent

Office national de l’audit 
(Rigsrevisionen) [Section 6]

Auditeur général

Membres du parlement ou d’un organe similaire [Section 2, paragraphe 1, point 8 b)]

Membres du parlement danois 
(Folketing)

Membres d’organes directeurs d’un parti [Section 2, paragraphe 1, point 8 c)]

Juges à la Cour suprême (Højesteret) [Section 2, paragraphe 1, point 8 d)]

Président de la Cour suprême

Juges à la Cour suprême

Juges à la Cour européenne des droits de l’homme

Membres des organes de direction suprêmes de la banque centrale du Danemark (Danmarks Nationalbank) et des Cours des 
comptes [Section 2, paragraphe 1, point 8 e)]

Gouverneur de la banque centrale (Nationalbankdirektør), nomination royale

Gouverneur de la banque centrale

Commission des comptes publics (Statsrevisor)

Commission des comptes publics (Statsrevisor), vice-président

Commission des comptes publics (Statsrevisor), président

Ambassadeurs, chargés d'affaires et officiers supérieurs des forces armées, [Section 2, paragraphe 1, point 8 f)]

Ambassadeurs

Ambassadeur (par intérim)

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 24/110

Ambassadeur

Ambassadeur du climat

Ambassadeur itinérant

Chargé d'affaires

Émissaire spécial

Officiers supérieurs des forces armées

Amiral de flotille, chef du service de maintenance des forces armées (Forsvarets 
Vedligeholdelsestjeneste)

Général-major, chef des opérations conjointes (Operationsstaben)

General-major, chef du commandement de l’Arctique (Artisk Kommando)

Général-major, chef du commandement aérien (Flyverkommandoen)

Général-major, chef du commandement des opérations spéciales 
(Specialoperationskommandoen)

Général-major, directeur du programme des nouveaux avions de combat (Nyt Kampfly 
Program)

Général-major, chef du commandement des armées(Hærkommandoen)

Général-major, chef de la division Développement et planification (Udviklings- og 
Planlægningsstaben)

Contre-amiral, chef du commandement de la marine, (Søværnskommandoen)

Général-major, chef de la division multinationale Nord (Multi National Division North)

Contre-amiral, chef du collège national de la défense (Forsvarsakademiet)

Général de brigade, chef du bureau exécutif du commandement de la défense 
(ledelsessekretariatet i Forsvarskommandoen)

Général-major, représentant militaire du Danemark auprès de l’OTAN et de l’UE (DAMIREP)

Général-major, commandant adjoint auprès du quartier général du Corps multinational du 
Nord-Est à Szczecin

Contre-amiral, attaché de défense (Forsvarsattaché) à Washington

Lieutenant général, commandant sortant de la mission OTAN en Irak (NMI)

Membres d’un organe d’administration, de direction ou de contrôle d’une entreprise d’État [Section 2, paragraphe 1, point 8 
g)]

Entreprises d'État

Bornholmstrafikken Holding A/S, conseil d’administration

Bornholmstrafikken Holding A/S, direction

DR, conseil d’administration

DR, directeur général

Danmarks Grønne Investeringsfond, conseil d’administration
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DanPilot, conseil d’administration

DanPilot, direction

Dansk Jagtforsikring A/S, conseil d’administration

Dansk Jagtforsikring A/S, direction

Danske Spil A/S, conseil d’administration

Danske Spil A/S, président du conseil d’administration

Danske Spil A/S, direction

DSB, président du conseil d’administration

DSB, directeur exécutif

DSB, direction

EKF Danmarks Eksportkredit, conseil d’administration

EKF Danmarks Eksportkredit, direction

Eksport Kredit Finansiering A/S, conseil d’administration

Eksport Kredit Finansiering A/S, direction

Energinet, conseil d’administration

Energinet, direction

Finansiel Stabilitet, conseil d’administration

Finansiel Stabilitet, direction

Fjordforbindelsen Frederikssund, conseil d’administration

IFU, membre du conseil d’administration

IFU, vice-président

IFU, direction

Naviair, conseil d’administration

Naviair, direction

Nordsøenheden, conseil d’administration

Nordsøenheden, direction

PostNord, membre du conseil d’administration

PostNord, directeur

Statens Ejendomssalg A/S, conseil d’administration

Statens Ejendomssalg A/S, direction

Statens og Kommunernes Indkøbsservice A/S, membre du conseil d’administration

Statens og Kommunernes Indk., direction

Sund og Bælt Holding A/S, conseil d’administration

Sund og Bælt Holding A/S, direction

TV2\Danmark A/S, conseil d’administration

TV2\Danmark A/S, président du conseil d’administration

TV2\Danmark A/S, direction
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Vækstfonden, conseil d’administration

Vækstfonden, président du conseil d’administration

Vækstfonden, direction

Ørsted A/S, conseil d’administration

Ørsted A/S, direction

Evida Holding A/S, conseil d’administration

Evida Holding A/S, président du conseil d’administration

Evida Holding A/S, direction

Agences, etc.

Relevant du Ministère de l’emploi

Office du marché de l’emploi et du recrutement (Styr. for Arbejdsmarked og Rekruttering), 
directeur

Inspection du travail (Arbejdstilsynet), directeur

Centre national de recherche sur l’environnement de travail (Det Nati. Forskningscen. for 
Arbejdsmiljø), directeur

Unité d’évaluation comparative du ministère des affaires sociales et de l’intérieur (Social- og Indenrigsministeriet benchmarkingenhed)

Président du conseil d’administration

Conseil d’administration

Relevant du ministère des affaires sociales et de l’intérieur

Conseil national des services sociaux (Socialstyrelsen), directeur

Agence du droit de la famille (Familieretshuset), directeur

Institut national de la statistique (Danmarks Statistik), directeur général

Conseil arbitral des assurances sociales (Ankestyrelsen), directeur

Centre national pour la recherche en sciences sociales(VIVE), directeur

Relevant du ministère de l’énergie, de services d’utilité publique et du climat

Institut météorologique du Danemark (Danmarks Meteorologiske Institut), directeur

Institut géologique du Danemark et du Groenland, (De Nationale Geologiske Undersøgelser for 
Danmark og Grønland), directeur exécutif

Agence de l’énergie (Energistyrelsen), directeur

Agence de régulation dans le domaine des services d'utilité publique (Forsyningstilsynet), 
directeur

Agence des données géographiques (Geodatastyrelsen), directeur

Agence pour la fourniture des données et les infrastructures (Styrelsen for dataforsyning og 
infrastruktur), directeur

Relevant du ministère des entreprises

Autorité des entreprises (Erhvervsstyrelsen), directeur

Autorité de surveillance financière, (Finanstilsynet), conseil d’administration
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Autorité de surveillance financière, (Finanstilsynet), président du conseil d’administration

Autorité de surveillance financière, (Finanstilsynet), directeur

Autorité de la concurrence et des consommateurs, (Konkurrence- og Forbrugerstyrelsen), 
directeur

Conseil de la concurrence (Konkurrencerådet), membre

Conseil de la concurrence (Konkurrencerådet), président

Commission des recours (Nævnenes Hus), directeur

Office des brevets et des marques (Patent- og Varemærkestyrelsen), directeur

Autorité de la sécurité technologique (Sikkerhedsstyrelsen), directeur

Autorité maritime (Søfartsstyrelsen), directeur

Relevant du ministère des finances

Agence pour la gestion financière et les affaires administratives, (Økonomistyrelsen), directeur

Agence pour la numérisation (Digitaliseringsstyrelsen), directeur

Agence pour l’administration publique (Statens Administration), directeur

Agence pour les services informatiques de l’administration publique (Statens IT), directeur

Relevant du ministère de la défense

Commandement de la défense (Forsvarskommandoen), chef

État-major de la défense (Forsvarsstaben), chef

Commandement de la garde territoriale (Hjemmeværnskommandoen), chef de la garde 
territoriale

Commandement de la garde territoriale (Hjemmeværnskommandoen), commissaire de la 
garde territoriale

Commissaire de la garde territoriale (Kommitteret for Hjemmeværnet)

Département des interventions d'urgence (Beredskabsstyrelsen), directeur

Section de renseignement de la défense (Forsvarets Efterretningstjeneste), chef

Section de renseignement de la défense (Forsvarets Efterretningstjeneste), chef (f.f.)

Office des achats et de la logistique du ministère de la défense (Forsvarsministeriets Materiel- 
og Indkøbsstyrelse), directeur

Direction du personnel du ministère de la défense (Forsvarsministeriets Personalestyrelse), 
directeur

Office des domaines du ministère de la défense (Forsvarsministeriets Ejendomsstyrelse), 
directeur

Office comptable du ministère de la défense (Forsvarsministeriets Personalestyrelse), directeur

Relevant du ministère de la justice

Département des affaires civiles (Civilstyrelsen), directeur

Commission pour l'administration de la justice (Domstolsstyrelsen), membre du conseil 
d’administration
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Commission pour l'administration de la justice (Domstolsstyrelsen), président du conseil 
d’administration

Commission pour l'administration de la justice (Domstolsstyrelsen), vice-président du conseil 
d’administration

Commission pour l'administration de la justice (Domstolsstyrelsen), directeur

Autorité chargée de la protection des données (Datatilsynet), directeur

Police nationale (Rigspolitiet), directeur de la police nationale

Agence des approvisionnements critiques (Styrelsen for Forsyningssikkerhed), directeur

Bureau du procureur général (Rigsadvokaten), procureur général

Direction des affaires pénitentiaires (Kriminalforsorgen), directeur

Relevant du ministère des cultes

Relevant du ministère de la culture

Archives nationales (Rigsarkivet), directeur

Agence de la culture et des monuments (Slots- og Kulturstyrelsen), directeur

Ministère de l’environnement et de l’alimentation

Agence de protection de l’environnement (Miljøstyrelsen), directeur

Administration vétérinaire et alimentaire (Fødevarestyrelsen), directeur

Agence de l’agriculture (Landbrugsstyrelsen), directeur

Agence pour la nature (Naturstyrelsen), directeur

Agence pour la pêche (Fiskeristyrelsen), directeur

Ministère des affaires fiscales

Direction des contributions (Skattestyrelsen), directeur

Autorité chargée des jeux d’argent et de hasard (Spillemyndigheden), directeur

Agence du développement et de la simplification (Udvikling og Forenklingsstyrelsen), directeur

Commission de recours en matière fiscale (Skatteankestyrelsen, directeur

Agence de l'administration et des services (Administrations- og Servicestyrelsen), directeur

Agence des douanes (Toldstyrelsen), directeur

Agence pour l’emploi et les compétences (Medarbejder- og Kompetencestyrelsen), directeur

Agence chargée de l’immatriculation des véhicules à moteur (Motorstyrelsen), directeur

Agence de recouvrement des créances (Gældstyrelsen), directeur (f.f.)

Agence chargée de la valeur foncière (Vurderingsstyrelsen, ex Økonomistyrelsen), directeur

Ministère de la santé et des personnes âgées

Autorité de santé (Sundhedsstyrelsen), directeur
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Agence des médicaments (Lægemiddelstyrelsen), directeur

Autorité de sécurité des patients (Styrelsen for Patientsikkerhed), directeur

Autorité chargée des plaintes des patients (Styrelsen for Patientklager), directeur

Autorité chargée des données de santé (Sundhedsdatastyrelsen), directeur

Agence de surveillance sanitaire et des maladies infectieuses (Statens Serum Institut) directeur 
exécutif

Ministère des transports et du logement

Agence chargée des transports, des bâtiments et du logement, (Trafik-, Bygge- og 
Boligstyrelsen), directeur

Agence ferroviaire (Banedanmark), directeur exécutif

Administration des ponts et chaussées (Vejdirektoratet), directeur

Administration des bâtiments (Bygningsstyrelsen), directeur

Direction de la circulation routière (Færdselsstyrelsen), directeur

Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche

Direction de la recherche et de l’enseignement supérieur et direction des institutions et des 
bourses d’étude (Styrelsen for Forskning og Uddannelse og Styrelsen for Institutioner og 
Uddannelsesstøtte), directeur

Ministère des affaires étrangères

Ministère de l’immigration et de l’intégration

Office de l'immigration Udlændingestyrelsen, directeur

Office du recrutement international et de l’intégration (Styrelsen for International Rekruttering 
og Integration), directeur

Agence chargée des retours (Hjemrejsestyrelsen), directeur

Ministère de l’éducation

Direction de l’éducation et de la qualité (Styrelsen for Undervisning og Kvalitet), directeur

Direction de l’informatique et de l’enseignement (Styrelsen for IT og Læring), directeur

Directeurs, directeurs adjoints et membres du conseil d’administration ou personnes exerçant une fonction équivalente dans 
une organisation internationale [Section 2, paragraphe 1, point 8 h)]

Désignés par le ministère de l’énergie, des services d’utilité publique et du climat

Désignés par le ministère des entreprises

Membres du conseil d’administration de Nordic Investment Bank (NIB)

Membres du conseil d’administration de Nordisk Innovation

Président de «Consultive Shipping Group»

Désignés par le ministère de l’environnement et de l’alimentation

Membres du conseil d’administration de Nordic Environment Finance Corporation 
(NEFCO)
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Désignés par le ministère des affaires fiscales

Membre du conseil exécutif de l’Intra-European Organization of Tax Administrations 
(IOTA)

Désignés par le ministère de la santé et des personnes âgées

Président du conseil d'administration du centre international de recherche sur le cancer 
(IARC) de l’OMS

Membre du comité régional de l’OMS pour l’Europe (comité permanent du comité régional, 
CPCR) depuis septembre 2017.

Désignés par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche

Membre du conseil d’administration de Nordforsk

Président du conseil d’administration du European Centre for Minority Issues

Membre du conseil d’administration du European Centre for Minority Issues

Désignés par le ministère de l’immigration et de l’intégration
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EE

Liste des fonctions dont les titulaires sont considérés comme des personnes politiquement exposées en Estonie

Un règlement a été adopté en vertu de l’article 91, paragraphe 5, de la loi sur la prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme (rahapesu ja terrorismi rahastamise tõkestamise seadus).

Personnes politiquement exposées

(1) Sont considérées comme des personnes politiquement exposées les titulaires des fonctions suivantes en 
République d’Estonie:

1) président de la République;

2) premier ministre;

3) ministre;

4) membre du parlement (Riigikogu);

5) membre du bureau d’un parti politique;

6) secrétaire d’État;

7) secrétaire général d’un ministère;

8) contrôleur d`État;

9) chancelier de la justice;

10) juge de la Cour suprême (Riigikohus);

11) procureur général de l’État;

12) président ou membre du conseil de surveillance de la Banque d’Estonie (Eesti Pank), gouverneur ou sous- 
gouverneur de la Banque d’Estonie;

13) ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé ou chargé d’affaires;

14) chef d’état-major des armées;

15) commandant de la ligue de défense (Kaitseliit);

16) membre du conseil de surveillance ou du conseil d’administration d’une entreprise contrôlée par l’État;

17) membre du conseil de surveillance ou du conseil d’administration de la fondation du Centre médical de l’Estonie 
du Nord (sihtasutus Põhja-Eesti Regionaalhaigla), de la fondation de l’hôpital universitaire de Tartu (sihtasutus Tartu 
Ülikooli Kliinikum), de la fondation pour le développement de l’entreprise (Ettevõtluse Arendamise Sihtasutus), de la 
fondation pour le développement rural (Maaelu Edendamise Sihtasutus), de la fondation du Centre des 
investissements pour l’environnement (Keskkonnainvesteeringute Keskus), de la Fondation KredEx (Sihtasutuse 
KredEx) et du centre de gestion des forêts nationales (Riigimetsa Majandamise Keskus);

18) maire des villes de Tallinn, Tartu, Narva, Pärnu ou Kohtla-Järve, maire de la municipalité de Saaremaa;
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19) directeur général de l’administration ou de l’autorité chargée de l’un des domaines suivants: éducation et jeunesse 
(Haridus- ja Noorteamet), sécurité intérieure (Kaitsepolitseiamet), ressources de défense (Kaitseressursside Amet), 
langue (Keeleamet), environnement (Keskkonnaamet), concurrence (Konkurentsiamet), aviation civile (Lennuamet), 
domaines (Maa-amet), routes (Maanteeamet), fiscalité et douanes (Maksu- ja Tolliamet), patrimoine 
(Muinsuskaitseamet), brevets (Patendiamet), police et garde-frontières (Politsei- ja Piirivalveamet), agriculture et 
alimentation (Põllumajandus- ja Toiduamet), registres et information agricoles (Põllumajanduse Registrite ja 
Informatsiooni Amet), services de secours (Päästeamet), médicaments (Ravimiamet), système d’information de l’État 
(Riigi Infosüsteemi Amet), sécurité sociale (Sotsiaalkindlustusamet), statistiques (Statistikaamet), protection des 
consommateurs et contrôle technique (Tarbijakaitse ja Tehnilise Järelevalve Amet), santé (Terviseamet), voies 
navigables (Veeteede Amet), renseignement extérieur (Välisluureamet);

[RT I, 26.5.2022, 2 - entrée en vigueur 29.5.2022]

20) directeur général de l’inspection de la protection des données (Andmekaitse Inspektsioon), de l’inspection de 
l’environnement (Keskkonnainspektsioon) ou de l’inspection du travail (Tööinspektsioon);

21) directeur général du Centre de services partagés de l’État (Riigi Tugiteenuste Keskus) ou du Centre d’intervention 
d’urgence (Häirekeskus), archiviste national des archives nationales (Rahvusarhiiv);

22) membre du conseil de surveillance ou du conseil d’administration de l’inspection des finances.

(2) Sont également considérés comme des personnes politiquement exposées les dirigeants des organisations 
internationales accréditées suivantes situées en Estonie:

1) le Collège de défense balte (Balti Kaitsekolledž);

2) le Centre coopératif d’excellence de l’OTAN pour la cyberdéfense (NATO Küberkaitsekoostöö Keskus);

3) [abrogé - RT I, 26.5.2022, 2 - entrée en vigueur 29.5.2022]

4) l’unité d’intégration des forces de l’OTAN (NATO staabielement).
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FI

Décret gouvernemental relatif aux fonctions publiques importantes visées dans la loi 9.5.2019/610 sur la 
prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme

La législation a fait l’objet d’un suivi jusqu’à la date du recueil des règlements de la Finlande no 675/2020.

Par décision gouvernementale, les dispositions ci-après sont adoptées en application du chapitre 1, article 4, point 2), de la 
loi sur la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme (444/2017), telle que modifiée par la 
loi 573/2019:

Article 1er — Champ d’application

Le présent décret définit les fonctions publiques importantes visées au chapitre 1, article 4, point 11), de la loi sur la 
prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme (444/2017) (ci-après la «loi sur le blanchiment de 
capitaux»), dans lesquelles une personne est ou a été considérée comme une personne politiquement exposée.

Article 2 — Chef d’État, chef de gouvernement, ministre, vice-ministre ou ministre adjoint

Les fonctions de chef d’État, de chef de gouvernement, de ministre, de vice-ministre ou de ministre adjoint visées au 
chapitre 1, article 4, point 11) a), de la loi sur le blanchiment de capitaux comprennent:

1) les fonctions de Président de la République (tasavalta) et de Premier ministre ainsi que celles de ministre visées au 
chapitre 5 de la Constitution finlandaise;

2) les fonctions de secrétaire d’État;

3) les fonctions de membre du gouvernement de la province d’Åland (Ahvenanmaanmaakunnan hallitus) et de gouverneur de 
la province d’Åland.

Article 3 — Député au Parlement (parlamentti)

Les fonctions de membre du Parlement (parlamentti) visées au chapitre 1, section 4, point 11) b), de la loi sur le blanchiment 
de capitaux comprennent:

1) les fonctions de député au Parlement finlandais;

2) les fonctions de député au Parlement de la province d’Åland (Ahvenanmaan maakuntapäivät);

Article 4 — Membre de l’organe de direction (johtoelin) d’un parti politique (poliittinen puolue)

Un parti politique (poliittinen puolue) au sens du chapitre 1, article 4, point 11) c) de la loi sur le blanchiment de capitaux 
désigne un parti (puolue) inscrit au registre des partis (puoluerekisteri) sur la base de l’article 2 de la loi 10/1969 sur les partis 
politiques.

Les fonctions de membre de l’organe de direction (johtoelin) d’un parti politique (poliittinen puolue) correspondent aux 
fonctions de président et de membre du comité du parti (puolueen hallitus).

Les fonctions de membre de l’organe de direction (johtoelin) d’un parti politique (poliittinen puolue) comprennent également 
les fonctions d’adjoint d’une personne visée au paragraphe 2.

Article 5 — Membre des juridictions suprêmes (ylin tuomioistuin), de la Cour constitutionnelle (perustuslaki
tuomioistuin) ou de toute autre instance judiciaire (oikeuselin) équivalente

Les fonctions visées au chapitre 1, article 4, point 11) d), de la loi sur le blanchiment de capitaux de membre des juridictions 
suprême (ylin tuomioistuin), de la Cour constitutionnelle (perustuslakituomioistuin) ou de toute autre instance judiciaire 
(oikeuselin) équivalente dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf dans des cas exceptionnels, sont les 
suivantes:

1) les fonctions de président, de conseiller et, en matière militaire, de membre militaire de la Cour suprême (korkein oikeus);

2) les fonctions de président, de conseiller, d’expert en environnement et d’expert en ingénierie de la Cour administrative 
suprême (korkein hallinto-oikeus);

3) les fonctions de président, de juge et d’expert du tribunal du travail (työtuomioistuin);
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4) les fonctions de juge d’appel, de juge, de médecin d’appel et de tout autre médecin membre du tribunal des assurances 
(vakuutusoikeus), ainsi que les fonctions d’expert au sein du tribunal des assurances (vakuutusoikeus);

5) les fonctions d’assesseur au sein du tribunal du travail (työtuomioistuin) et du tribunal des assurances (vakuutusoikeus).

Les fonctions de membre des juridictions suprêmes (ylintuomioistuin), de la Cour constitutionnelle (perustuslakituomioistuin) 
ou de toute autre instance judiciaire (oikeuselin) équivalente comprennent également les fonctions de suppléant d’une 
personne visée au paragraphe 1.

Article 6 — Membre de la Cour des comptes (tilintarkastustuomioistuin) ou d’une instance décisionnelle 
suprême (ylin päättävä elin) contrôlant la gestion financière de l’État (valtio) et équivalente à la 
Cour des comptes de Finlande (Valtiontalouden tarkastusvirasto)

Les fonctions de membre de la Cour des comptes (tilintarkastustuomioistutuioistuin) ou d’une instance décisionnelle suprême 
(ylin päättävä elin) contrôlant la gestion financière de l’État et équivalente à la Cour des comptes de Finlande (Valtiontalouden 
tarkastusvirasto) visées au chapitre 1, article 4, point 11) e) de la loi sur le blanchiment de capitaux correspondent à celles de 
président de la Cour des comptes de Finlande (Valtiontalouden tarkastusvirasto).

Article 7 — Membre du directoire (johtokunta) de la banque centrale (keskuspankki)

Les fonctions de membre du directoire (johtokunta) de la banque centrale (keskuspankki) visées au chapitre 1, article 4, 
point 11) f), de la loi sur le blanchiment de capitaux correspondent à celles de membre du directoire (johtokunta) de la 
Banque de Finlande.

Article 8 — Ambassadeur et chargé d’affaires

Les fonctions d’ambassadeur visées au chapitre 1, article 4, point 11) g), de la loi sur le blanchiment de capitaux 
correspondent aux fonctions de chef de représentation (edustusto) dirigeant l’ambassade (suurlähetystö), la représentation 
permanente (pysyvä edustusto), la représentation spéciale (erityisedustusto) ou le consulat général (pääkonsulaatti).

Les fonctions de chargé d’affaires visées au chapitre 1, article 4, point 11) g), de la loi sur le blanchiment de capitaux 
correspondent aux fonctions de chargé d’affaires ad interim au sens de l’article 19, paragraphe 1, de la convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques (SopS 4/1970), agissant en qualité d’adjoint de l’ambassadeur.

Article 9 — Officier des forces armées (puolustusvoimat) ayant le rang de général ou d’un rang supérieur

Les fonctions d’officier des forces armées (puolustusvoimat) ayant le rang de général ou d’un rang supérieur visées au 
chapitre 1, article 4, point 11) h), de la loi sur le blanchiment de capitaux correspondent aux fonctions de chef des forces 
de défense, de chef d’état-major, de général et d’amiral.

Article 10 — Membre de l’administration (hallintoelin), de la direction (johtoelin) ou des autorités de 
surveillance (valvontaelin) d’entreprises entièrement publiques (valtion kokonaan 
omistamayritys)

Les entreprises entièrement publiques (valtion kokonaan omistamayritys) visées au chapitre 1, article 4, point 11) i), de la loi 
sur le blanchiment de capitaux sont des entreprises (yhtiö) détenues à 100 % par l’État (valtio), soit directement, soit 
indirectement.

Les fonctions de membre de l’administration (hallintoelin), de la direction (johtoelin) ou des organes de surveillance 
(valvontaelin) d’entreprises entièrement publiques (valtion kokonaan omistama yritys) visées au paragraphe 1 ci-dessus 
correspondent aux fonctions de président et de membre du conseil d’administration (hallitus), de directeur général ainsi que 
de président et de membre du conseil d’administration (hallintoneuvosto) de l’entreprise (yhtiö).

Les fonctions de membre de l’administration (hallintoelin), de la direction (johtoelin) ou des organes de surveillance 
(valvontaelin) d’entreprises entièrement publiques (valtion kokonaan omistama yritys) comprennent également les fonctions 
d’adjoint d’une personne visée au paragraphe 2 et de directeur général adjoint.
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Article 11 — Directeur, directeur adjoint ou membre du conseil d’administration d’une organisation 
internationale (kansainvälinen yhteisö)

Les organisations internationales (kansainvälinen yhteisö) visées au chapitre 1, article 4, point 11) j), de la loi sur le 
blanchiment de capitaux sont des organisations (organisaatio):

1) qui ont été établies sur la base de traités conclus entre États (valtio);

2) qui peuvent être reconnues dans les États (valtio) où elles opèrent;

3) qui ne sont pas traitées par les États (valtio) comme des unités institutionnelles (institutionaalinen yksikkö) ayant des 
intérêts financiers.

Les organisations internationales (kansainvälinen yhteisö) visées au paragraphe 1 ci-dessus sont les suivantes:

1) les Nations unies (Yhdistyneet kansakunnat) et les institutions spécialisées connexes (erityisjärjestö);

2) les organisations régionales internationales (kansainvälinen alueellinen yhteisö);

3) les organisations militaires internationales (kansainvälinen sotilaallinen yhteisö);

4) les organisations internationales qui promeuvent la coopération économique (kansainvälinen taloudellista yhteistyötä 
edistävä yhteisö).

Les fonctions de directeur, de directeur adjoint ou de membre du conseil d’administration (hallitus) d’une organisation 
internationale (kansainvälinen yhteisö) mentionnée au présent article correspondent aux fonctions de secrétaire général 
(pääsihteeri), de secrétaire général (yleissihteeri), de président, de président du conseil d’administration et de membre du 
conseil d’administration de l’organisation internationale (kansainvälinen yhteisö).

Les fonctions de directeur, de directeur adjoint ou de membre du conseil d’administration d’une organisation internationale 
(kansainvälinenyhteisö) comprennent également les fonctions d’adjoint d’une personne visée au paragraphe 3.

Article 12 — Entrée en vigueur

Le présent décret entre en vigueur le 15 mai 2019.

Directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil (32018L0843); JO L 156 du 19.6.2018, p. 43.
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FR

Liste indiquant les fonctions précises qui, aux termes des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nationales, sont considérées comme étant des fonctions publiques importantes aux fins de 
l’article 3, point 9

— Le Président de la République ;

— Le Premier ministre ;

— Les membres du Gouvernement ;

— Le Président du Sénat ;

— Le Président de l’Assemblée nationale ;

— Les députés et sénateurs ;

— Les présidents et, le cas échéant, les membres des organes exécutifs des partis ou groupements politiques soumis aux 
dispositions de la loi n° 88-27 du 11 mars 1988 ou les personnes qui, quel que soit leur titre, exercent des fonctions 
équivalentes à celles précitées ;

— Le Président et les membres du Conseil constitutionnel ;

— Les membres du Conseil d’État mentionnés à l’article L. 121-2 du code de justice administrative, à l’exception des 
Conseillers d’État en service extraordinaire n’exerçant pas de fonctions juridictionnelles ;

— Les magistrats de la Cour de comptes mentionnés à l’article L. 112-1 du code des juridictions financières ;

— Les membres de la Cour de cassation mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 6°, 7°, 8° et 9° de l’article R. 421-1 du code de 
l’organisation judiciaire ainsi que les membres en service extraordinaire mentionnés à l’article 40-1 de l’ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature ;

— Le secrétaire général du Conseil constitutionnel mentionné à l’article 1er du décret n° 59-1293 du 13 novembre 
1959 relatif à l'organisation du secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

— Les membres du Conseil général de la Banque de France mentionnés à l’article L. 142-7 du code monétaire et financier ;

— Les ambassadeurs ou chargés d’affaires mentionnés aux articles 1er et 13 du décret n° 79-433 du 1er juin 1979 relatif 
aux pouvoirs des ambassadeurs et à l'organisation des services de l'État à l'étranger ;

— Le chef d’état-major mentionné à l’article R*3121-1 du code de la défense et les chefs d’état-major de l’armée de terre, de 
la marine et de l’armée de l’air mentionnées à l’article R*3121-25 du même code ;

— Les personnes qui, au sein des sociétés, établissements publics et autres personnes morales mentionnées aux 1° à 3° du 
III de l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013 exercent les fonctions de directeur général, directeur général délégué, de 
directeur général unique, de membre du directoire, d’administrateur ou de membre du conseil de surveillance de 
sociétés anonymes ou, quel que soit leur titre, des fonctions équivalentes à celles précitées

— Les personnes exerçant les mêmes fonctions au sein des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut 
juridique, autres que celles mentionnées aux 1° et 3° du présent III, dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier 
exercice clos avant la date de nomination des intéressés, dépasse 50 millions €, dans lesquelles les collectivités régies 
par les titres XII et XIII de la Constitution, leurs groupements ou toute autre personne mentionnée aux 1° à 4° du 
présent III détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou qui sont mentionnées au 1° 
de l'article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales.
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Organisations internationales

Office franco-allemand pour la jeunesse (OFAJ) — Secrétaire général

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest — Représentant (néant)

— Adjoint au représentant chargé de l’intérim

Agence OTAN de soutien et d’acquisition — Aucune

Programme des Nations Unies pour l’Environnement — Aucune car le directeur, les directeurs adjoints et les orga
nes de direction sont basés à Nairobi

Comité international de la Croix-Rouge — Chef de délégation régionale

— Adjoint au chef de délégation régionale

Organisation de l’aviation civile internationale, Bureau 
Europe et Atlantique Nord

— Directeur régional

— Directeur régional adjoint

Organisation européenne et méditerranéenne pour la 
protection des plantes

— Président,

— Vice-Président,

— Directeur général,

— Directeur adjoint

Commission centrale pour la navigation du Rhin — Secrétaire générale

— Secrétaire générale adjointe

— Ingénieur en chef

Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI) — Directeur administratif

— Président du Conseil d’administration

— Vice-Président du Conseil d’administration

— 9 membres du Conseil d’administration

Unesco — Directeur général

— Directeur général adjoint

Banques des États d’Afrique Centrale — Gouverneurs

— Vice-gouverneur

— Secrétaire général

— Directeurs généraux

Organisation internationale de la Francophonie — Secrétaire générale de la Francophonie

— 1 administrateur de l’OIF

— 7 membres du cabinet de la Secrétaire générale

— 4 membres du bureau de l’administrateur

— 18 directeurs ou représentants de l’OIF

Programme alimentaire mondial des Nations Unies pour la 
France et Monaco

— Directeur et représentant du programme en France

Organisation internationale de la Santé animale — Directeur général

— 2 directeurs généraux adjoints

— Directeur financier

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 38/110

Organisation internationale hydrographique — Pas de fonction identifiée

Institut international du Froid — Directeur général

— Directeur général adjoint

Bureau international des poids et des mesures — Directeur du Bureau international des poids et mesures 
(BIPM)

— Président du Comité international des poids et mesures 
(CIPM)

Organisation du Système CGIAR — 13 membres du conseil d’administration

— Directeur

L'Organisation internationale de métrologie légale — Président du comité international de métrologie légale 
(CIML)

— Directeur du bureau international de métrologie légale 
(BIML)

Fonds monétaire international — Directeur (siège à Bruxelles)

— Assistant du directeur (siège à Paris)

Centre international des Hautes Etudes Agronomiques 
Méditerranéennes (CIHEAM)

— Secrétaire général

— Président du Conseil d’administration

— 13 délégués membres du Conseil d’administration
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Liste des fonctions des «personnes politiquement exposées» conformément à la cinquième directive 
antiblanchiment de l’UE [directive (UE) 2018/843]

Catégories juridiques (1) Description des fonctions

a)

Chefs d’État Président fédéral (Bundespräsident)

Chefs de gouvernement Chancelier fédéral (Bundeskanzler)

Ministres Ministre fédéral

Ministres délégués et secrétaires d’État Secrétaire d'État parlementaire, ministre d’État, secrétaire 
d’État

b)

Parlementaires Membre du Bundestag allemand

Membres d’organes législatifs similaires (2) Membre du Bundesrat

c) Membres des organes dirigeants des partis politiques Membre de l’organe de direction fédéral (Bundesvorstand)

Membre de l’organe de direction du parti (Parteivorstand)

d) Membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnel
les ou d’autres hautes juridictions dont les décisions ne 
sont en règle générale pas susceptibles de recours

Président de la cour constitutionnelle fédérale 
(Bundesverfassungsgericht), juge auprès de la Cour 
constitutionnelle fédérale

Président de la Cour fédérale de justice (Bundesgerichtshof), 
juge auprès de la Cour fédérale de justice

Président de la Cour fédérale du travail (Bundesarbeitsgericht), 
juge auprès de la Cour fédérale du travail

Président de la Cour administrative fédérale 
(Bundesverwaltungsgericht), juge auprès de la Cour 
administrative fédérale

Président de la Cour fédérale du contentieux social 
(Bundessozialgericht), juge auprès de la Cour fédérale du 
contentieux social

Président de la Cour fédérale des finances (Bundesfinanzhof), 
juge auprès de la Cour fédérale des finances

Président de la cour constitutionnelle d’un Land 
(Landesverfassungsgerichtshof), juge auprès de la Cour 
constitutionnelle d’un Land

e) Membres des organes de direction des Cours des comptes Président et vice-président de la Cour des comptes fédérale 
(Bundesrechnungshof), président et vice-président de la Cour 
des comptes suprême (Oberster Rechnungshof) d'un Land
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Catégories juridiques (1) Description des fonctions

f) Membres des conseils ou directoires des banques centrales Membre du directoire de la Banque fédérale d’Allemagne 
(Deutsche Bundesbank)

g) Ambassadeurs, chargés d'affaires et attachés militaires Ambassadeur

Attaché militaire

h) Membres des organes d'administration, de direction et de 
surveillance des entreprises publiques

Membres des organes d’administration, de direction et de 
surveillance d’entreprises dans lesquelles l’État fédéral ou les 
Länder détiennent une participation de plus de 50 % et qui 
emploient plus de 2 000 salariés [voir article 1, paragraphe 1, 
point 2, de la loi sur la codétermination 
(Mitbestimmungsgesetz)] ou dont le total du bilan est supérieur 
à 3 milliards d’EUR.

i) (3) Directeurs, directeurs adjoints, membres du conseil ou 
autre dirigeant occupant des fonctions similaires au sein 
d'une organisation intergouvernementale internationale ou 
européenne

Directeur
Organisation conjointe de coopération en matière 
d’armement

Présidente et secrétaire général
Communion mondiale d’Églises réformées

Directeur exécutif
Fonds fiduciaire mondial pour la diversité des cultures

Président
Organisation européenne pour l’exploitation de satellites 
météorologiques

Président et vice-président
Office européen des brevets

Directeur général
Laboratoire européen de biologie moléculaire

Directeur général
Observatoire austral européen

(1) La liste présente les fonctions des titulaires de charges publiques conformément aux dispositions de la directive modificative (UE) 
2018/843 au sens de l’article 1er, paragraphe 12, de la loi allemande en matière de blanchiment des capitaux (Geldwäschegesetz, ci-après 
GWG) (version révisée) en Allemagne. Les titulaires des charges publiques correspondantes des autres États membres et de pays tiers 
sont également des personnes politiquement exposées au sens de la directive modificative (UE) 2018/843 et de la loi GWG (version 
révisée).

(2) Voir le considérant 3 de la directive 2006/70/CE.
(3) https://www.auswaertiges-amt.de/de/aussenpolitik/internationale-organisationen/uno/03-uno-in-deutschland/-/257900
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Journal Officiel de la République Hellénique

17 mai 2021 SÉRIE II, n° 2019

JOURNAL OFFICIEL Série II, 2019/17.5.2021

DÉCISIONS

Décision n° 56591 de 2021

DÉFINISSANT LES FONCTIONS ET LES COMPÉTENCES DES PERSONNES QUI EXERCENT OU ONT EXERCÉ 
UNE FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE ET REGLÉMENTANT DES QUESTIONS PARTICULIÈRES.

LE PRÉSIDENT DU PARLEMENT HELLÉNIQUE ET LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT AUX FINANCES

Vu:

1. Les dispositions:

a) de l’article 29, paragraphe 2 et de l’article 65, paragraphe 1, de la Constitution,

b) de l’article 11 (volet parlementaire) et des articles 1, 30QUATER, 97, 100 et 164SEPTIES, ainsi que de l’article 2, 
paragraphe 1, septième alinéa du règlement spécial n° 3 relatif au fonctionnement du service spécial de la 
commission de contrôle des déclarations de patrimoine, du règlement du parlement (partie II, série I, n° 51/1997), 
tel qu’en vigueur,

c) de l’article 18, paragraphe 4, de la loi n° 4557/2018 (série I, n° 139), tel que modifié par la loi n° 4734/2020 (série I, 
n° 196),

d) des articles 75 à 83 de la loi n° 4727/2020 (série I, n° 184),

e) de la loi n° 3469/2006 intitulée «Imprimerie nationale, Journal officiel du gouvernement et autres dispositions» 
(série I, n° 131),

f) de l’article 1er et de l’article 3BIS, paragraphe 4, de la loi n° 3213/2003 (série I, n° 309),

g) du décret présidentiel n° 83/2019 portant «nomination du vice-président du conseil des ministres, des ministres, des 
ministres suppléants et des secrétaires d’État» (série I, n° 121),

h) du décret présidentiel n° 142/2017 portant «organisation du ministère des finances» (série I, n° 181),

i) de l’arrêté conjoint n° 338/18.7.2019 du premier ministre et du ministre des finances, portant «attribution de 
compétence au secrétaire d’État aux finances, M. Georgios Zavvos» (série II, n° 3051) et

j) de l’article 90 du code législatif applicable au gouvernement et aux instances gouvernementales», (décret présidentiel 
n° 63/2005, série I, n° 98), tel que maintenu en vigueur par l’article 119, paragraphe 22, de la loi n° 4622/2019 
(série I, n° 133).
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2. Le rapport n° 38652ΕΙ2021/31-03-2021 du service spécial de la commission de contrôle des déclarations de 
patrimoine du Parlement hellénique.

3. La nécessité de définir les fonctions et les compétences des personnes qui exercent ou ont exercé une fonction publique 
importante, et de réglementer les questions spécifiques.

4. Le fait que l’adoption de la présente n’entraîne aucune dépense à charge du budget de l’État pour l’exercice 2021,

Il est décidé ce qui suit:

A. Établissement d’une liste nationale de toutes les personnes exerçant ou ayant exercé une fonction publique importante 
en Grèce dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions ou de leurs compétences, comme suit:

a) le président de la République,

b) le premier ministre, les vice-présidents du conseil des ministres, les ministres, les ministres suppléants et secrétaires 
d’État, les secrétaires généraux et spéciaux,

c) les députés du parlement hellénique,

d) les chefs et responsables financiers des partis politiques représentés au parlement hellénique ou au Parlement 
européen,

e) les présidents et vice-présidents des conseils régionaux, les maires et les maires adjoints,

f) les magistrats et procureurs de la Cour de cassation, du parquet près la Cour de Cassation, du Conseil d’État, de la 
branche judiciaire des forces armées, et de la Cour suprême spéciale,

g) les magistrats de la Cour des comptes et du commissariat général de l’État de la Cour des comptes,

h) le gouverneur, les vice-gouverneurs, les cadres dirigeants et les membres des conseils d’administration de la banque 
de Grèce,

i) les ambassadeurs, les diplomates accrédités et les consuls,

j) les hauts responsables militaires des forces armées,

k) les présidents, vice-présidents, cadres dirigeants, secrétaires exécutifs, administrateurs délégués, membres des 
conseils d’administration ou d’autres comités ou commissions y compris leurs suppléants, de toutes entreprises 
appartenant au secteur public, conformément à la définition de l’article 14 de la loi n° 4270/2014, ou relevant de 
celui-ci, ou sur lesquels il exerce un contrôle de gestion, d’administration ou de surveillance,

l) les membres des conseils d’administration, les directeurs, les directeurs adjoints et les personnes occupant un poste 
équivalent auprès des organisations internationales.

B. La liste nationale des fonctions publiques importantes ne comprend pas les grades de rang intermédiaire ou inférieur de 
la hiérarchie des fonctionnaires. La qualité de fonction publique importante est prise en compte aux fins de l’application 
des mesures de diligence renforcées pendant une période d’au moins un (1) an après la cessation des fonctions ou aussi 
longtemps que les assujettis à cette obligation l’estiment nécessaire.

C. La liste nationale des fonctions publiques importantes est publiée sur le site internet du ministère des finances et 
communiquée à la Commission européenne.

La liste nationale des fonctions publiques importantes est mise à jour à l’issue d’un nouveau rapport du service spécial 
du Parlement pour le contrôle des déclarations de patrimoine.
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D. La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel.

La présente décision est publiée au Journal officiel.

Athènes, le 14 mai 2021

Le président

du Parlement hellénique -

KONSTANTINOS TASSOULAS

Le secrétaire d’État

aux finances

GEORGIOS ZAVVOS

Les organisations internationales pertinentes accréditées en Grèce

(Liste publiée sur le site internet du ministère des affaires étrangères/Direction du protocole) sont les suivantes:

Organisations internationales Fonctions publiques importantes

BANQUE DE COMMERCE ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA MER NOIRE

a. Les membres du conseil d’administration responsables 
des opérations courantes de la banque (un administrateur 
et un administrateur suppléant nommés par chacun des 
onze États membres de la BCDMN - articles 25 et 26 de 
l’accord constitutif de la BCDM, traité international ratifié 
par la République hellénique);

b. le président de la BCDMN, à la tête des affaires courantes 
de la banque en tant que président de la banque relevant 
du conseil d’administration (article 29 de l’accord consti
tutif);

c. les membres des organes de direction (article 30 de l’ac
cord constitutif), c’est-à-dire les quatre vice-présidents 
chargés des secteurs banque, finance, opérations et des 
divisions du secrétariat général, nommés par le conseil 
d’administration et rendant compte au président.

BANQUE EUROPÉENNE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT (BERD)

Conseil des gouverneurs

Conseil d’administration

Membres du comité exécutif

Groupe des dirigeants principaux

Directrice/directeur de la responsabilisation (Chief 
accountability officer)

La liste actuelle des fonctions les plus importantes est publiée 
sur le site internet de la banque.

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

(Conformément à la note verbale du 11 mars 2020 du bureau 
du Fonds monétaire international en Grèce, ce dernier devait 
suspendre ses activités le 31 décembre 2020.)

-
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ORGANISATION EUROPÉENNE DE DROIT PUBLIC 
(OEDP)

a. Les membres du comité exécutif et le président du comité;

b. le directeur général chargé de l’administration.

La liste des fonctions publiques importantes est publiée sur le 
site de l’Organisation européenne de droit public.

ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES 
MIGRATIONS (OIM)

La liste des fonctions publiques importantes de l’OIM est 
publiée sur son site internet.

Directeur général

Directeur général adjoint

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (ΟΜS.) La liste des fonctions publiques importantes est publiée sur le 
site internet du Bureau régional de l’organisation mondiale de 
la santé pour l'Europe (World Health Organization Regional 
Office for Europe).

Directeur régional

Conseil exécutif

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR 
L’ENVIRONNEMENT UNITÉ DE COORDINATION DU 
PLAN D’ACTION POUR LA MÉDITERRANÉE 
(UNEP/MAP)

La liste des fonctions publiques importantes de l’UNEP/MAP 
est publiée sur son site internet.

Coordinateur

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR 
LES RÉFUGIÉS (HCR)

La liste des fonctions publiques importantes du HCR est 
publiée sur son site internet.

Haut commissaire

Haut commissaire adjoint

Haut commissaire assistant

Chef de Cabinet

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE 
(UNICEF)

La liste des fonctions publiques importantes de l’UNICEF est 
publiée sur son site internet.

Directeur exécutif

Directeur exécutif adjoint

Directeur, directeur régional
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HU

Article 4.

1) Sont considérées comme personnes politiquement exposées au sens de la présente loi les personnes physiques qui 
occupent une fonction publique importante, ou qui ont occupé une fonction publique importante pendant une 
période d’au moins une année avant l’application des mesures de vigilance à l'égard de la clientèle. Un prestataire 
de services au sens de l’article 65 peut, sur la base d’une évaluation des risques, prévoir dans son règlement 
intérieur une durée supérieure à une année.

2) Occupent des fonctions publiques au sens du paragraphe 1:

a) les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les ministres, les ministres délégués, les secrétaires d’État; en Hongrie, le 
chef d’État, le Premier ministre, les ministres et les secrétaires d’État,

b) les parlementaires ou les membres d’organes législatifs similaires; en Hongrie, les parlementaires et les porte-parole 
des minorités nationales,

c) les membres des organes dirigeants des partis politiques; en Hongrie, les membres et les représentants des organes 
dirigeants des partis politiques,

d) les membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d'autres hautes juridictions dont les décisions ne 
sont pas susceptibles de recours; en Hongrie, les membres de la Cour constitutionnelle, de la Cour d'appel et de la 
Kúria (Cour suprême),

e) les membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales; en Hongrie, le président et 
le vice-président de la Cour des comptes, les membres du comité monétaire et les membres du conseil de stabilité 
financière,

f) les ambassadeurs, les chargés d'affaires et les officiers supérieurs des forces armées; en Hongrie, le directeur et le 
directeur adjoint de l’organe central des forces de l’ordre, le chef d’état-major des armées et le vice-chef d’état- 
major des armées,

g) les membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques; en Hongrie, 
les membres des organes de direction des entreprises publiques ayant des attributions en matière de gestion, de 
direction ou de surveillance,

h) les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil des organisations internationales, ou les personnes 
qui occupent une position équivalente en leur sein.

Organisations internationales et/ou leurs représentations accréditées auprès de la Hongrie

situation au 12 mars 2021

Organisation internationale Fonction de direction et de direction adjointe

Conseil de l’Europe, Centre européen de la jeunesse de 
Budapest (Council of Europe, European Youth Centre Budapest)

Directeur, directeur exécutif adjoint

Conseil de coopération des États turcophones (Council of 
Turkic Speaking States) (Bureau de représentation)

Directeur exécutif

Commission pour le Danube (Danube Commission) Président de la Commission pour le Danube, vice-président 
de la Commission pour le Danube

Secrétariat de la Commission pour le Danube Directeur général, directeur de gestion adjoint
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Banque européenne pour la Reconstruction et le 
développement (European Bank for Reconstruction and 
Development) (BERD) (Bureau de représentation à Budapest) 
(BERD)

Chef de la représentation

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (Food and Agriculture Organization of the United 
Nations) (FAO – Nations unies) (Bureau régional pour 
l’Europe et l’Asie centrale)

Directeur, représentant régional, directeur adjoint

Global Green Growth Institute Chef de la représentation

Conseil international de la chasse et de la conservation du 
gibier (International Council for Game and Wildlife Conservation) 
(CIC) (Bureau de représentation)

Président, secrétaire général

Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge (International Federation of Red Cross and 
Red Crescent Societies) (IFRC) (Bureau régional pour l’Europe)

Directeur, directeur régional, directeur adjoint

Banque internationale d'investissements (International 
Investment Bank)

Président, vice-président

Organisation internationale du travail (International Labour 
Organization) (OIT) (Bureau national)

Directeur

Organisation internationale pour les migrations (International 
Organization for Migration) (OIM) (Bureau régional)

Chef de bureau

Organisation inter-étatique des administrations fiscales 
(Intra-European Organisation of Tax Administrations) (IOTA)

Chef de la représentation

Centre régional de l'environnement pour l'Europe centrale et 
orientale (Regional Environmental Center for Central and Eastern 
Europe) (CRE)

Directeur

Bureau de lutte contre le terrorisme des Nations unies (UN 
Office of Counter-Terrorism) (UNOCT) (Bureau régional de 
l’appui aux programmes)

Chef de la représentation

Fonds des Nations unies pour l’enfance (United Nations 
Children's Fund) (UNICEF) (Centre mondial de services 
partagés)

Directeur

Haut-Commissaire des Nations unies pour les réfugiés (United 
Nations High Commissioner for Refugees) (HCR) 
(Représentation pour l’Europe centrale)

Représentant régional, directeur

Organisation mondiale de la santé (World Health Organization) 
(OMS) Centre de Budapest

Directeur

Organisation mondiale de la santé (World Health Organization) 
(OMS) (Bureau national)

Chef de bureau
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IE

Informations fournies par l’Irlande en application de l’article 20 bis) de la directive 2015/849

Définition générale de «fonction publique importante»

Lorsqu’elle n’est pas définie ailleurs, une «fonction publique importante» désigne toute personne occupant, au sein d’un 
organisme public, une fonction ou un autre poste dont la rémunération n’est pas inférieure à la rémunération la plus basse 
pour le poste de secrétaire général adjoint dans la fonction publique (4).

Application des dispositions aux fonctions étatiques

Disposition Application

«un membre d’un organe d’administration, de direction ou de 
surveillance d’une entreprise publique»

La notion d’«entreprise publique» est limitée aux organismes 
commerciaux et inclut les organismes répertoriés dans la 
rubrique «secteur des sociétés non financières» ou «secteur 
des sociétés financières» dans le Registre des organismes 
publics tel que publié et mis à jour par l’Office central des 
statistiques

«un chef d’État, chef de gouvernement, ministre, ministre 
délégué et secrétaire d’État»

Comprend:

1) Le président

2) Le premier ministre (Taoiseach)

3) Les ministres et ministres d’État

«un parlementaire ou un membre d’un organe législatif 
similaire»

Comprend:

1) Les membres de l’Assemblée d’Irlande (Dáil Éireann)

2) Les membres du Sénat d’Irlande (Seanad Éireann)

«un membre d’un organe dirigeant d’un parti politique» Les membres du comité exécutif et de tout autre bureau 
exécutif (ou équivalent) de tout parti politique enregistré dans 
l’État qui s’est enregistré en vertu de l'article 25 de la loi 
électorale de 1992 telle que modifiée.

«un membre d’une Cour suprême, d’une Cour 
constitutionnelle ou d’une autre haute juridiction dont les 
décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf 
circonstances exceptionnelles»

Comprend:

1) Les juges de la Cour suprême.

«un membre d’une Cour des comptes ou d’un conseil ou 
directoire d’une banque centrale»

Comprend:

1) Le conseil d’administration de la Banque centrale d’Ir
lande (Central bank of Ireland)

(4) La grille de rémunération applicable à un secrétaire adjoint est publiée par le ministère des dépenses publiques et de la réforme et est 
susceptible d’être modifiée. La grille de rémunération la plus récente devrait être utilisée pour identifier une personne occupant une 
fonction publique importante. La grille de rémunération actuellement applicable à un secrétaire adjoint est fixée dans la 
circulaire 12/2020 «Application de l’ajustement salarial du 1er octobre 2020» (Application of 1 October 2020 pay adjustments). 
Disponible ici: https://www.gov.ie/en/circular/39b2c-circular-12-2020-application-of-1st-of-october-2020-pay-adjustments/
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Disposition Application

«un ambassadeur, un chargé d’affaires et ou un officier 
supérieur des forces armées»

Comprend:

1) Le fonctionnaire le plus haut placé au sein d’une ambas
sade étrangère dans l’État

2) Les membres du service diplomatique irlandais occupant 
des postes de rang équivalent à celui mentionné au 
point 1) en dehors de l’État

3) Le chef d’état-major et le chef d’état-major adjoint des 
forces de défense

«un directeur, directeur adjoint ou membre du conseil d’une 
organisation internationale, ou une personne occupant une 
position équivalente en son sein»

«organisation internationale» désigne une organisation 
établie en vertu, ou sur la base, d’un accord entre deux États 
ou plus. Il n’existe pas d’organisation internationale 
correspondant à cette définition en Irlande.
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IT

Décret législatif no 231 du 21 novembre 2007

Mise en œuvre de la directive 2005/60/CE relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ainsi que de la directive 2006/70/CE qui en porte les 
mesures de mise en œuvre.

Publié au Journal officiel italien le 14 décembre 2007, no 290, supplément ordinaire

Article 1er, paragraphe 2, point dd)

Personnes politiquement exposées: les personnes physiques qui occupent, ou ont cessé d'occuper depuis moins d’un an, 
des fonctions publiques importantes, ainsi que les membres de leur famille et les personnes connues pour leur être 
étroitement associées, ainsi qu’énumérés ci-dessous:

1) sont des personnes physiques qui occupent ou ont occupé des fonctions publiques importantes les personnes 
qui exercent ou ont exercé la fonction de:

1.1 Président de la République, Président du Conseil, Ministre, Vice-ministre et Sous-secrétaire, Président de région, 
ministre régional (assessore regionale), maire de chef-lieu de province ou de ville métropolitaine, maire d’une 
commune dont la population n’est pas inférieure à 15 000 habitants ainsi que fonctions similaires dans un État 
étranger;

1.2 député, sénateur, conseiller régional ainsi que fonctions similaires dans un État étranger;

1.3 membres des organes dirigeants centraux des partis politiques;

1.4 juge de la Cour constitutionnelle, magistrat de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes, conseiller d’état et 
autres membres du Conseil de justice administrative pour la région de Sicile (Consiglio di Giustizia Amministrativa 
per la Regione siciliana) ainsi que fonctions similaires dans un État étranger;

1.5 membres des organes dirigeants des banques centrales et des autorités indépendantes;

1.6 ambassadeur, chargé d’affaires ou fonctions équivalentes dans un État étranger, officier supérieur des forces armées 
ou fonctions similaires dans un État étranger;

1.7 membres des organes d'administration, de direction et de surveillance des entreprises contrôlées, même 
indirectement, par l’État italien ou par un État étranger ou dans lesquelles une participation majoritaire ou la 
totalité du capital est détenue par des régions, par des chefs-lieux de province ou des villes métropolitaines ou par 
des communes dont la population totale n’est pas inférieure à 15 000 habitants;

1.8 directeur général d'une unité sanitaire locale (azienda sanitaria locale), d'un centre hospitalier, d'un centre 
hospitalier universitaire ou d’une autre entité du service de santé national;

1.9 directeur, directeur adjoint ou membre du conseil d'une organisation internationale, ou personne occupant une 
position équivalente en son sein;

2) sont des membres de la famille de personnes politiquement exposées: les parents, le conjoint ou la personne liée 
par une union civile ou une cohabitation de fait ou par des institutions similaires à la personne politiquement exposée, 
les enfants et leurs conjoints ainsi que les personnes liées aux enfants par une union civile ou une cohabitation de fait ou 
par des institutions similaires;

3) sont des personnes connues pour être étroitement associées aux personnes politiquement exposées:

3.1 les personnes physiques qui, au sens du présent décret, détiennent conjointement avec la personne politiquement 
exposée la propriété effective d’entités juridiques, de trusts et de constructions juridiques connexes ou 
entretiennent des relations d'affaires étroites avec la personne politiquement exposée;

3.2 les personnes physiques qui ne détiennent que sur le plan formel le contrôle total d'une entité dont on sait qu'elle a 
été créée, de facto, dans l'intérêt et au profit d'une personne politiquement exposée.
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Liste des organisations internationales en Italie.

Agence spatiale européenne (European Space Agency)

Centre de Frascati

ESA-ESRIN

— Directeur

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
(United Nations High Commissioner for Refugees)

Représentation pour l’Italie, Saint-Marin et le Saint-Siège

HCNUR (UNHCR)

— Représentant régional

BIOVERSITY INTERNATIONAL
Institut international des ressources phytogénétiques

(International Plant Genetic Resources Institute)

— Directeur général

Banque mondiale
(World Bank Group)

Bureau pour l’Italie

BM (WB)

— Chef du bureau

Centre de services mondiaux - Base de soutien logistique des Nations 
unies
(United Nations Global Service Centre / UNLB)

— Directeur

Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme
(ECMWF – European Centre for Medium-Range Wheather Forecasts)

— Directeur

Centre international de physique théorique «Abdus Salam»
(The Abdus Salam International Centre for Theoretical Physics)

— UNESCO

— Agence internationale de l'énergie atomique
(International Atomic Energy Agency)

CIPT/ICTP (UNESCO-AIEA/IAEA)

— Directeur général

— Directeur général

— Directeur général

Centre international d’études pour la conservation et la restauration 
des biens culturels
(Int. Centre for the Study of the Preservation and Restoration of Cultural 
Property)

ICCROM

— Directeur

Centre international de hautes études agronomiques 
méditerranéennes
(Int. Centre for Advanced Mediterranean Agronomic Studies)

Institut agronomique méditerranéen de Bari

CIHEAM/IAMB

— Directeur

Centre international de génie génétique et de biotechnologie
(International Centre for Genetic Engineering and Biotechnology)

ICGEB

— Directeur général

Collège de défense de l’OTAN
(NATO Defense College)

— Commandant

Commonwealth War Graves Commission

Western Mediterranean Area

CWGC

— Directeur

Convention alpine

Secrétariat permanent de la Convention ayant son siège à Innsbruck

— Secrétaire général

Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies
(UN Department of Economic and Social Affairs)

UN/DESA

— Directeur
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Fonds international de développement agricole
(International Fund for Agricultural Development)

IFAD

— Président

— Vice-président

Force Multinationale et Observateurs
(Multinational Force and Observers)

FMO (MFO)

— Directeur général

ICRANet
Réseau du centre international pour l'astrophysique relativiste

(International Center for Relativistic Astrophysics Network)

— Directeur

Initiative centre-européenne
(Central European Initiative)

INCE (CEI)

— Secrétaire général

— Secrétaire général suppléant

— Vice-secrétaire général

Institut international pour l’unification du droit privé
(Int. Institute for the Unification of Private Law)

UNIDROIT

— Secrétaire général

Institut interrégional de recherche des Nations unies sur la criminalité 
et la justice
(UN Interregional Crime and Justice Research Institute)

UNICRI

— Directeur

Institut italo-latino-américain

IILA

— Secrétaire général

Institut universitaire européen
(European University Institute)

IUE (EUI)

— Président

Laboratoire européen de biologie moléculaire
(European Molecular Biology Laboratory)

EMBL

— Directeur général

Ligue des États arabes

Mission à Rome

— Chef de mission

Commandement de forces interarmées de l’OTAN (NATO Joint Force 
Command)

— Commandant

Organisation de coopération et de développement économiques
(Organisation for Economic Co-operation and Development)

Centre for Local Economic and Employment Development Program

(OCDE/OECD)

— Chef du centre ad interim

Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la 
culture
(UN Educational, Scientific and Cultural Organisation)

Bureau régional pour la science et la culture en Europe

UNESCO/BRESCE

— Directeur

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l'agriculture
(Food and Agriculture Organization of the UN)

FAO

— Directeur général

— Vice-directeur général

— Vice-directeur général

— Vice-directeur général

— Vice-directeur général

— Vice-directeur général
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Organisation des Nations unies pour le développement industriel
(United Nations Industrial Development Organization)

UNIDO

— Directeur

Organisation internationale du travail
(International Labour Organization)

OIT (ILO)

Centre international de formation

— Directeur

— Directeur

— Vice-directeur

Organisation internationale de droit du développement
(International Development Law Organization)

IDLO

— Directeur général

Organisation internationale pour les migrations
(International Organization for Migration)

OIM (IOM)

— Chef de la mission

NATO Support Agency

NSPA

— Commandant

Organisation mondiale de la santé
(World Health Organization)

OMS (WHO)

— Directeur

Programme alimentaire mondial
(World Food Programme)

PAM/WFP

— Directeur exécutif

— Vice-directeur exécutif

École des cadres du système des Nations unies
(United Nations System Staff College)

UNSSC

— Directeur

Bureau des Nations unies pour les services d’appui aux projets
(United Nations Office for Project Services)

UNOPS

— (Sous-secrétaire général)

United Nations Children's Fund

Centre de recherche Innocenti

UNICEF/IRC

— Directeur

World Water Assessment Programme - UNESCO

Secrétariat

WWAP/UNESCO

— Directeur
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LV

Loi sur la prévention du 
blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme et de 
la prolifération

Loi sur la prévention des conflits 
d’intérêts dans les activités des 

fonctionnaires

Fonction mentionnée dans les «informations 
concernant les données sur les salariés»

(SRI)

Fonction supérieure de l’État Président de la République Président de la République

Directeur de cabinet du Président de la 
République

Directeur adjoint de cabinet du Président de la 
République

Député Député du Parlement letton (Saeima) Président du parlement (Saeima)

Président adjoint du parlement (Saeima)

Secrétaire du parlement (Saeima)

Député du parlement (Saeima)

Chef du gouvernement, ministre Premier ministre, vice-premier 
ministre, ministre, ministre chargé de 
missions spéciales, ministre d’État et 
secrétaire parlementaire

Premier ministre

Vice-premier ministre,

Ministre

Ministre chargé de missions spéciales

Membre du conseil ou du comité 
de direction de la Banque 
centrale

Gouverneur de la Banque de Lettonie 
(Latvijas Banka), vice-gouverneur et 
membre du conseil de la Banque de 
Lettonie

Chef/directeur/directeur général/ 
administrateur/président/vice-président/ 
directeur exécutif/chef de département/ 
secrétaire général

Chef adjoint/directeur adjoint/directeur général 
adjoint/administrateur adjoint/président 
adjoint/vice-président adjoint/directeur exécutif 
adjoint/chef de département adjoint/directeur 
général

Membre du conseil

Membre du conseil 
d’administration ou du 
directoire de l’institution 
supérieure de contrôle des 
comptes publics

Président de la Cour des comptes 
(Valsts kontrole), membre du conseil de 
la Cour des comptes, membre du 
collège des chambres de la Cour des 
comptes

Président de la Cour des comptes

Membre du conseil (administration nationale et 
collectivités locales)

Dirigeant d’une entité 
administrative nationale (d’une 
collectivité locale - pašvaldība) ou 
autre haut fonctionnaire d’une 
entité administrative nationale 
(d’une collectivité locale - 
pašvaldība)

Président, vice-président ou directeur 
exécutif du conseil d’une collectivité 
locale (pašvaldība)

Chef/président d’une autorité locale

Directeur exécutif d’une collectivité locale 
(pašvaldība)
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Loi sur la prévention du 
blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme et de 
la prolifération

Loi sur la prévention des conflits 
d’intérêts dans les activités des 

fonctionnaires

Fonction mentionnée dans les «informations 
concernant les données sur les salariés»

(SRI)

Secrétaire d’État Dirigeant d’une autorité nationale ou 
locale, et son adjoint

Secrétaire d’État

Secrétaire d’État adjoint

Chef/directeur d’une autorité nationale ou locale

Chef adjoint/directeur adjoint d’une autorité 
nationale ou locale

Ambassadeur, chargé d’affaires Fonctionnaire national général ou 
spécialisé

Ambassadeur en mission spéciale

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

Chargé d’affaires

Chargé d’affaires temporaire

Membre du conseil 
d’administration ou du comité 
de direction d’une société à 
capitaux publics

Membre du conseil d’administration 
ou du comité de direction d’une société 
à capitaux publics nationale ou locale

Président du conseil d’administration

Membre du conseil d’administration

Membre du conseil de direction

Juge de la Cour 
constitutionnelle, de la Cour 
suprême ou d’une autre 
juridiction (membre du pouvoir 
judiciaire)

Juge, procureur, notaire et huissier de 
justice

Président de la Cour constitutionnelle 
(Satversmes tiesa)

Juge de la Cour constitutionnelle (Satversmes 
tiesa)

Président de la Cour suprême (Augstākā tiesa)

Juge

Officier général des forces 
armées

Militaire de carrière des forces armées 
nationales

Général de corps d’armée/vice-amiral (Marine)

Chef d’État-major des armées

Chef d’État-major adjoint des armées

Membre de la direction d’un 
parti politique

- Chef/président/secrétaire général d’un parti 
politique

Personnel des organisations 
internationales

Sans objet. Il n’existe pas d’organisations internationales accréditées en Lettonie.
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LT

Liste des fonctions publiques importantes en République de Lituanie

1) chef d’État, chef de gouvernement, ministre, vice-ministre, secrétaire d’État, secrétaire du parlement, chancelier du gouvernement ou 
du ministère:

président de la République de Lituanie.

premier ministre de la République de Lituanie;

ministre de l’environnement de la République de Lituanie;

ministre de l’économie et de l’innovation de la République de Lituanie;

ministre de l’énergie de la République de Lituanie;

ministre des finances de la République de Lituanie;

ministre de la défense nationale de la République de Lituanie;

ministre de la culture de la République de Lituanie;

ministre de la sécurité sociale et du travail de la République de Lituanie;

ministre des transports et des communications de la République de Lituanie;

ministre de la santé de la République de Lituanie;

ministre de l’éducation, des sciences et des sports de la République de Lituanie;

ministre de la justice de la République de Lituanie;

ministre des affaires étrangères de la République de Lituanie;

ministre de l’intérieur de la République de Lituanie;

ministre de l’agriculture de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’environnement de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’économie et de l’innovation de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’énergie de la République de Lituanie;

vice-ministre des finances de la République de Lituanie;

vice-ministre de la défense nationale de la République de Lituanie;

vice-ministre de la culture de la République de Lituanie;

vice-ministre de la sécurité sociale et du travail de la République de Lituanie;

vice-ministre des transports et des communications de la République de Lituanie;

vice-ministre de la santé de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’éducation, des sciences et des sports de la République de Lituanie;

vice-ministre de la justice de la République de Lituanie;

vice-ministre des affaires étrangères de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’intérieur de la République de Lituanie;

vice-ministre de l’agriculture de la République de Lituanie;

chancelier du parlement de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos Seimas);

chancelier du gouvernement de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos Vyriausybė);

chancelier du ministère de l’environnement de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos aplinkos ministerija);

chancelier du ministère de l’économie et de l’innovation de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos ekonomikos ir 
inovacijų ministerija);

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 56/110

chancelier du ministère de l’énergie de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos energetikos ministerija);

chancelier du ministère des finances de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos finansų ministerija);

chancelier du ministère de la défense nationale de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos krašto apsaugos 
ministerija);

chancelier du ministère de la culture de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos kultūros ministerija);

chancelier du ministère de la sécurité sociale et du travail de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos socialinės 
apsaugos ir darbo ministerija);

chancelier du ministère des transports et des communications de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos 
susisiekimo ministerija);

chancelier du ministère de la santé de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos sveikatos apsaugos ministerija);

chancelier du ministère de l’éducation, des sciences et des sports de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos 
švietimo, mokslo ir sporto ministerija);

chancelier du ministère de la justice de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos teisingumo ministerija);

chancelier du ministère des affaires étrangères de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos užsienio reikalų 
ministerija);

chancelier du ministère de l’intérieur de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos vidaus reikalų ministerija);

chancelier du ministère de l’agriculture de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos žemės ūkio ministerija);

2) membres du parlement:

membres du parlement de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos Seimas);

3) membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d’autres instances judiciaires suprêmes dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d’un recours juridictionnel:

juge à la Cour constitutionnelle de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos Konstitucinio Teismas);

juge à la Cour suprême de Lituanie (Lietuvos Aukščiausiojo Teismas);

juges de la Cour administrative suprême de Lituanie (Lietuvos vyriausiojo administracinio teismas);

4) maire de commune, directeur d’administration communale:

maire de la municipalité de district d’Akmenė (Akmenės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Akmenė (Akmenės rajono savivaldybės administracija);

maire de la ville d’Alytus (Alytaus miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale d’Alytus (Alytaus miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district d’Alytus (Alytaus rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Alytus (Alytaus rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district d’Anykščiai (Anykščių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Anykščiai (Anykščių rajono savivaldybės administracija);
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maire de la municipalité de Birštonas (Birštono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Birštonas (Birštono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Biržai (Biržų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Biržai (Biržų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Druskininkai (Druskininkų savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Druskininkai (Druskininkų savivaldybės administracija);

maire de la municipalité d’Elektrėnai (Elektrėnų savivaldybė);

directeur de l’administration municipale d’Elektrėnai (Elektrėnų savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Klaipėda (Klaipėdos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Klaipėda (Klaipėdos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district d’Ignalina (Ignalinos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Ignalina (Ignalinos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Jonava (Jonavos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Jonava (Jonavos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Joniškis (Joniškio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Joniškis (Joniškio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Jurbarkas (Jurbarko rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Jurbarkas (Jurbarko rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kaišiadorys (Kaišiadorių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kaišiadorys (Kaišiadorių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Kalvarija (Kalvarijos savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Kalvarija (Kalvarijos savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Kaunas (Kauno miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Kaunas (Kauno miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kaunas (Kauno rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kaunas (Kauno rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Kazlų Rūda (Kazlų Rūdos savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Kazlų Rūda (Kazlų Rūdos savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kelmė (Kelmės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kelmė (Kelmės rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kėdainiai (Kėdainių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kėdainiai (Kėdainių rajono savivaldybės administracija);
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maire de la municipalité de Klaipėda (Klaipėdos miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Klaipėda (Klaipėdos miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kretinga (Kretingos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kretinga (Kretingos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Kupiškis (Kupiškio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Kupiškis (Kupiškio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Lazdijai (Lazdijų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Lazdijai (Lazdijų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Marijampolė (Marijampolės savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Marijampolė (Marijampolės savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Mažeikiai (Mažeikių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Mažeikiai (Mažeikių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Molėtai (Molėtų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Molėtai (Molėtų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Neringa (Neringos savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Neringa (Neringos savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Pagėgiai (Pagėgių savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Pagėgiai (Pagėgių savivaldybės administracija);

maire du district de Pakruojis (Pakruojo rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Pakruojis (Pakruojo rajono savivaldybės administracija);

maire de la ville de Palanga (Palangos miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Palanga (Palangos miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Panevėžys (Panevėžio miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Panevėžys (Panevėžio miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Panevėžys (Panevėžio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Panevėžys (Panevėžio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Pasvalys (Pasvalio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Pasvalys (Pasvalio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Plungė (Plungės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Plungė (Plungės rajono savivaldybės administracija);
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maire de la municipalité du district de Prienai (Prienų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Prienai (Prienų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Radviliškis (Radviliškio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Radviliškis (Radviliškio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Raseiniai (Raseinių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Raseiniai (Raseinių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Rietavas (Rietavo savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Rietavo (Rietavo savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Rokiškis (Rokiškio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Rokiškis (Rokiškio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Skuodas (Skuodo rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Skuodas (Skuodo rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Šakiai (Šakių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Šakiai (Šakių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Šalčininkai (Šalčininkų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Šalčininkai (Šalčininkų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Šiauliai (Šiaulių miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Šiauliai (Šiaulių miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Šiauliai (Šiaulių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Šiauliai (Šiaulių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Šilalė (Šilalės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Šilalė (Šilalės rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Šilutė (Šilutės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Šilutė (Šilutės rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Širvintai (Širvintų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Širvintai (Širvintų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Švenčionys (Švenčionių rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Švenčionys (Švenčionių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Tauragė (Tauragės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Tauragė (Tauragės rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Telšiai (Telšių rajono savivaldybė);
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directeur de l’administration municipale du district de Telšiai (Telšių rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Trakai (Trakų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Trakai (Trakų rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de district d’Ukmergė (Ukmergės rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Ukmergė (Ukmergės rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district d’Utena (Utenos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district d’Utena (Utenos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Varėna (Varėnos rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Varėna (Varėnos rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Vilkaviškis (Vilkaviškio rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Vilkaviškis (Vilkaviškio rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Vilnius (Vilniaus miesto savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Vilnius (Vilniaus miesto savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Vilnius (Vilniaus rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Vilnius (Vilniaus rajono savivaldybės administracija);

maire de la municipalité de Visaginas (Visagino savivaldybė);

directeur de l’administration municipale de Visaginas (Visagino savivaldybės administracija);

maire de la municipalité du district de Zarasai (Zarasų rajono savivaldybė);

directeur de l’administration municipale du district de Zarasai (Zarasų rajono savivaldybės administracija);

5) membres de l’organe de direction de l’autorité nationale suprême d’audit et de contrôle ou président, vice-président ou membres du 
conseil d’administration de la banque centrale:

auditeur général de la République de Lituanie;

président du conseil d’administration de la Banque de Lituanie;

vice-président du conseil d’administration de la Banque de Lituanie;

membres du conseil d’administration de la Banque de Lituanie;

6) ambassadeurs, chargés d’affaires, chef d’état-major de l’armée lituanienne, commandants des forces armées et des groupements 
armés, chef d’état-major ou officiers de haut rang d’États étrangers:

ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République de Lituanie;

chargé d’affaires de la République de Lituanie;

chef d’état-major de l’armée lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

commandant des forces terrestres (Sausumos pajėgos) de l’armée lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

commandant de l’armée de l’air (Karinės oro pajėgos) lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

commandant des forces d’opérations spéciales (Specialiųjų operacijų pajėgos) de l’armée lituanienne (Lietuvos kariuomenė);
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chef de la direction de la logistique (Logistikos valdyba) de l’armée lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

chef de la direction de la formation et de la documentation (Mokymo ir doktrinų valdyba) de l’armée lituanienne (Lietuvos 
kariuomenė);

commandant de la force volontaire nationale de défense (Krašto apsaugos savanorių pajėgos) de l’armée lituanienne 
(Lietuvos kariuomenė);

commandant de la brigade d’infanterie coordonnée «Loup de fer» (Mechanizuotosios pėstininkų brigados «Geležinis Vilkas») 
de l’armée lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

commandant de la brigade d’infanterie motorisée «Samogitie» (Motorizuotosios pėstininkų brigados «Žemaitija») de l’armée 
lituanienne (Lietuvos kariuomenė);

commandant de l’unité d’intégration de la force de l’OTAN en Lituanie;

7) membres de l’organe de direction ou de surveillance d’une entreprise publique, d’une société anonyme ou d’une société à 
responsabilité limitée, dont l’État détient toutes les actions ou un pourcentage d’actions lui conférant plus de la moitié du total des 
voix à l’assemblée générale de ces entreprises;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de AB Ignitis Group (AB Ignitis grupė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de AB Ignitis Production (AB Ignitis gamyba);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de AB Distribution d’énergie (AB Energijos skirstymo operatorius);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ignitis renewables;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ignitis;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB NT Holdings (UAB NT Valdos);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ignitis Group Centre de services (UAB Ignitis grupės 
paslaugų centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Services énergétiques et organisation du travail (UAB 
Energetikos paslaugų ir rangos organizacija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance d’OU Énergie éolienne (OU Tuuleenergia);

membres de l’organe de gestion ou de surveillance de l’UAB Agence de paiement électronique (UAB Elektroninių 
mokėjimų agentūra);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Centrale de cogénération de Vilnius (UAB Vilniaus 
kogeneracinė jėgainė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Centrale de cogénération de Kaunas (UAB Kauno 
kogeneracinė jėgainė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Administration des transports (UAB Transporto valdymas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Optimisation de la production (UAB Gamybos 
optimizavimas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB EPSO-G;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB LITGRID;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB TETAS;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Amber Grid;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB BALTPOOL;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Pétrole de Klaipėda (AB Klaipėdos nafta);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB SGD Logistique (UAB SGD logistika);
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membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB SGD terminal (UAB SGD terminalas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Centrale nucléaire d’Ignalina (Ignalinos 
atominė elektrinė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Chemins de fer de Lituanie (Lietuvos geležinkeliai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB «Dépôt de maintenance des locomotives de Vilnius» 
(UAB Vilniaus lokomotyvų remonto depas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Centre de construction ferroviaire (UAB Geležinkelio 
tiesimo centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Gelsauga;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Rail Baltica Construction (UAB Rail Baltica statyba);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB LTG Cargo;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB LTG Link;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Infrastructure ferroviaire de Lituanie (AB Lietuvos 
geležinkelių infrastruktūra);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Services de sécurité (UAB Saugos paslaugos);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Poste lituanienne (AB Lietuvos paštas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Lietuvos paštas Services financiers de la Poste lituanienne 
(UAB Lietuvos pašto finansinės paslaugos) (inactive);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB LP Solutions de paiement (UAB LP mokėjimų sprendimai) 
(inactive);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Centre de radio et de télévision de Lituanie (AB Lietuvos 
radijo ir televizijos centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Ferry de Smiltynė (AB Smiltynės perkėla);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Entretien des routes (AB Kelių priežiūra);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Navigation aérienne (Oro navigacija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État «Direction du port autonome de Klaipėda» 
(Klaipėdos valstybinio jūrų uosto direkcija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Aéroports de Lituanie (Lietuvos oro uostai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Direction des voies navigables (Vidaus vandens 
kelių direkcija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État «Administration des forêts» (Valstybinių miškų 
urėdija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Centre de certification des produits de 
construction (Statybos produkcijos sertifikavimo centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Assurance des prêts hypothécaires (UAB Būsto paskolų 
draudimas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Assurance des dépôts et investissements 
(Indėlių ir investicijų draudimas);
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membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État «Bureau de garantie de Lituanie» (Lietuvos 
prabavimo rūmai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de la banque publique Turto bankas;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Agence de développement des investissements publics 
(UAB Viešųjų investicijų plėtros agentūra);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État «Notre artisanat» (Mūsų amatai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Cinéma de Lituanie (UAB Lietuvos kinas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Monnaie lituanienne (UAB Lietuvos monetų kalykla);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Centre de recherche à distance et de géo- 
informatique «GIS-Centras» (Distancinių tyrimų ir geoinformatikos centras «Gis-centras»);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Detonas;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB «Problematika»;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Pharmacie universitaire (UAB Universiteto vaistinė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Centre des registres (Registrų centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Usine de munitions de Giraitė (AB Giraitės ginkluotės 
gamykla);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Garantie des investissements et des affaires (UAB 
Investicijų ir verslo garantijos);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Cofinancement (UAB Kofinansavimas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Toksika;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Centre lituanien d’expositions et de congrès «Litexpo» 
(UAB Lietuvos parodų ir kongresų centras «LITEXPO»);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Litexpo events;

UAB Expertise des projets (UAB Projektų ekspertizė)

membres de l’organe de direction ou de surveillance du centre de l’AB centre de métrologie de Vilnius (AB Vilniaus 
metrologijos centras);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Banc d’essai des machines (UAB Mašinų bandymo stotis);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Regitra;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Céréales de Jonava (AB Jonavos grūdai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Élevages de Lituanie (AB Lietuvos veislininkystė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Élevage porcin (AB Kiaulių veislininkystė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Élevage de chevaux Lietuvos (UAB Lietuvos žirgynas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Élevage de Panevėžys (UAB Panevėžio veislininkystė);
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membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ressources génétiques (UAB Genetiniai ištekliai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Polders de Šilutė (UAB Šilutės polderiai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Élevages de Šilutė (UAB Šilutės veislininkystė);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Fonds de garantie des prêts agricoles (UAB Žemės ūkio 
paskolų garantijų fondas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Contrôle laitier (UAB Pieno tyrimai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Fonds foncier national (Valstybės žemės 
fondas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’entreprise d’État Centre d’information agricole et d’économie 
rurale (Žemės ūkio informacijos ir kaimo verslo centras);

8) membres de l’organe de direction ou de surveillance d’entreprises, de sociétés par actions et de sociétés à responsabilité limitée 
municipales dont la municipalité détient toutes les actions ou un pourcentage d’actions lui conférant plus de la moitié du total des 
voix à l’assemblée générale de ces entreprises et qui sont considérées comme de grandes entreprises au sens de la loi sur 
l’information financière des sociétés de la République de Lituanie:

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Énergie de Kaunas energija (AB Kauno energija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ressources hydriques de Kaunas (UAB Kauno vandenys);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Ressources hydriques de Klaipėda (AB Klaipėdos vanduo);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Énergie de Klaipėda (AB Klaipėdos energija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Énergie de Panevėžys (AB Panevėžio energija);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’AB Réseaux de chauffage de Vilnius (AB Vilniaus šilumos 
tinklai);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Ressources hydriques de Vilnius (UAB Vilniaus vandenys);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Grinda;

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Transports publics de Vilnius (UAB Vilniaus viešasis 
transportas);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Centre AQUA de santé et de loisirs de Druskininkai 
(Druskininkų sveikatinimo ir poilsio centras AQUA);

membres de l’organe de direction ou de surveillance de l’UAB Autobus de Kaunas (UAB Kauno autobusai);

9) directeurs et directeurs adjoints d’organisations internationales intergouvernementales et membres de leurs organes de direction ou de 
surveillance:

directeur et directeur adjoint de la représentation de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
et membres de ses organes de direction ou de surveillance;

directeur et directeur adjoint de la représentation de l’Organisation mondiale de la santé en Lituanie et membres de ses 
organes de direction ou de surveillance;

directeur et directeur adjoint de la Banque nordique d’investissement et membres de son organe de direction ou de 
surveillance;
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directeur et directeur adjoint du bureau du Conseil nordique des ministres en Lituanie et membres de son organe de 
direction ou de surveillance;

directeur et directeur adjoint du bureau de Vilnius de l’Organisation internationale pour les migrations et membres de 
son organe de direction ou de surveillance;

10) président et vice-président de parti politique, membres de l’organe directeur d’un parti politique:

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti La voie du courage (Drąsos kelias);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti travailliste (Darbo partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti La Lituanie pour tous (Lietuva – visų);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union de la solidarité intergénérationnelle (Kartų 
solidarumo sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union des combattants pour la Lituanie (Kovotojų už 
Lietuvą sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union chrétienne (Krikščionių sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du Parti de la liberté (Laisvės partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti du centre Prospérité Lituanie (Centro partija «Gerovės 
Lietuva»);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti démocrate chrétien lituanien (Lietuvos 
krikščioniškosios demokratijos partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union de la liberté (libéraux) de Lituanie (Lietuvos Laisvės 
Sąjunga (Liberalai));

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’action électorale des Polonais de Lituanie — Union 
chrétienne des familles (Lietuvos lenkų rinkimų akcija – Krikščioniškų šeimų sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du Parti populaire lituanien (Lietuvos liaudies partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du Mouvement libéral de la République de Lituanie (Lietuvos 
Respublikos liberalų sąjūdis);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union russe de Lituanie (Lietuvos rusų sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti travailliste social-démocrate lituanien (Lietuvos 
socialdemokratų darbo partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti social-démocrate lituanien (Lietuvos socialdemokratų 
partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union nationaliste et républicaine lituaniennne (Lietuvių 
tautininkų ir respublikonų sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union des agriculteurs et des Verts de Lituanie (Lietuvos 
valstiečių ir žaliųjų sąjunga);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti des Verts lituaniens (Lietuvos žaliųjų partija);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Alliance nationale (Nacionalinis susivienijimas);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti Jeune Lituanie (Jaunoji Lietuva);
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président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti Ordre et justice (Tvarka ir teisingumas);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti politique «Liste lituanienne» (Lietuvos sąrašas);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti politique «Centre des syndicats» (Profesinių sąjungų 
centras);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti politique Alliance russe (Rusų aljansas);

président, vice-président et membres de l’organe directeur de l’Union patriotique — démocrates-chrétiens lituaniens 
(Tėvynės sąjunga – Lietuvos krikščionys demokratai);

président, vice-président et membres de l’organe directeur du parti de Samogitie (Žemaičių partija).
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LU

Liste des fonctions publiques importantes à transmettre par le Grand-Duché de Luxembourg à la Commission 
européenne en vertu de l'article 20bis, paragraphe 1er de la directive (UE) 2015/849, telle qu'amendée par la 
directive (UE) 2018/843

Liste indiquant les fonctions précises qui, aux termes des dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nationales, sont considérées comme étant des fonctions publiques importantes aux fins de l'article 3. point 9) de la 
directive 2015/849.

1° les chefs d'État. les chefs de gouvernement, les ministres, ministres délégués et secrétaires d'État :

a) le Grand-Duc et, si applicable, le lieutenant-représentant du Grand-Duc ;

b) le ministre d'État et autres membres du gouvernement nommés par le Grand-Duc en vertu de l'article 76 de la 
Constitution et de l'arrêté royal grand-ducal du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement grand-ducal.

2° les parlementaires ou les membres d'organes législatifs similaires :

a) le président, les vice-présidents et autres députés siégeant à la Chambre des députés ;

b) le président, les vice-présidents et les conseillers au Conseil d'État.

3° Les membres des organes dirigeants des partis politiques :

a) les personnes renseignées en tant que dirigeants au niveau national du parti politique sur la liste déposée auprès du 
Premier Ministre, Ministre d'État, conformément à l'article 6, paragraphe ler de la loi modifiée du 21 décembre 
2007 portant réglementation du financement des partis politiques.

4° les membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d'autres hautes juridictions dont les décisions ne sont 
pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles :

a) le président de la Cour constitutionnelle, le vice-président de la Cour constitutionnelle et les conseillers à la Cour 
constitutionnelle en vertu de l'article 3, paragraphe ler de la loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour 
Constitutionnelle ;

b) le président de la Cour supérieure de Justice, le vice-président de la Cour supérieur de Justice, le président à la Cour 
de cassation, les conseillers à la Cour de cassation, le procureur général d'État, les procureurs d'État adjoints et les 
membres de la Cour administrative.

5° les membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales :

a) le président de la Cour des comptes, le vice-président de la Cour des comptes et les conseillers membres du Collège 
de la Cour des comptes ;

b) le directeur général de la Banque centrale du Luxembourg et les directeurs de la Banque centrale du Luxembourg 
conformément à l'article 12 de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la Banque 
centrale du Luxembourg.

6° les ambassadeurs, les chargés d'affaires et les officiers supérieurs des forces armées :

a) les ambassadeurs et les chargés d'affaires;

b) le chef d'État-major de l'Armée, le chef d'État-major adjoint de l'Armée, le commandant du Centre militaire, le(s) 
représentant(s) militaire à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord

(OTAN) et à l'Union Européenne (UE), le(s) chef(s) de division.
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7° les membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques (5):

a) les personnes physiques qui agissent, pour le compte de ou auprès de personnes morales de droit public ou de droit 
privé (cotées ou non cotées), en qualité d'administrateur, de membre du comité de direction, de directeur général, de 
membre du directoire ou du conseil de surveillance, de président, de gérant, de membre du comité exécutif ou de 
commissaire du gouvernement.

8° les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale établie sur le territoire 
luxembourgeois, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein, tels que mentionnés à l'annexe I ;

9° les personnes physiques exerçant une fonction dirigeante importante au sein d’établissements publics dotés d'un 
pouvoir réglementaire au sens de l'article 108bis de la Constitution :

a) le directeur général et les directeurs de la Commission de Surveillance du Secteur Financier (CSSF) conformément à 
l'article 9 de la loi du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de surveillance du secteur financier ;

b) les membres de la direction du Commissariat aux Assurances (CAA) conformément à l'article 19 de la loi du 
7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;

c) les membres de la direction de l'Institut Luxembourgeois de Régulation (ILR) conformément à l'article 11 de la loi 
modifiée du 30 mai 2005 portant organisation de l'Institut Luxembourgeois de Régulation.

Liste des organisations internationales ayant leur siège au Luxembourg

Nom - Coordonnées - Directeurs, directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale ou les 
personnes qui occupent une position équivalente

Conseil de l'Europe à Luxembourg -
L'Accord Partiel Élargi sur les Itinéraires Culturels du Conseil de l'Europe (APE)
Abbaye de Neumünster
Bâtiment Robert Bruch
28, rue Münster,
L-2160 Luxembourg

Tél. +352 241250

contact@culture-routes.lu

— Secrétaire exécutif de l'Accord Partiel Élargi sur les Itinéraires Culturels du Conseil de l'Europe (Directeur de l'Institut 
Européen des Itinéraires Culturels)

Agence OTAN de soutien et d'acquisition (NSPA)
Adresse postale:
NSPA
11, rue de la Gare
L-8325 Capellen
Luxembourg

Tél.+352 30631

Fax +352 308721

www.nspa.nato.int

(5) Par « entreprise publique », il y a lieu d'entendre toute entreprise sur laquelle les pouvoirs publics peuvent exercer, directement ou 
indirectement, une influence dominante au sens de l'article 2(b) de la directive 2006/111/CE de la Commission du 16 novembre 2006.
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Cour de justice de l'Association européenne de libre échange (AELE) / EFTA Court
1 rue du Fort Thuengen
L-1499 Luxembourg

Tél. +352 421081

Fax +352 434389

eftacourteeftacourt int

— Président (juge)

— Juges

— Greffier

https://eftacourtint/

EUROCONTROL - Institute of Air Navigation Services
12 Rue Antoine de Saint-Exupery
L-1432 Luxembourg

Tél. +352 4360611

Fax +352 436325

www.eurocontrol.int

— Directeur général

— Directeur de la direction « Gestion du réseau »

— Directeur de la direction « Aviation civile-militaire européenne »

— Directeur de la direction « Service central des redevances de route et finances »

— Directeur de la direction « Centre de contrôle de l'espace aérien supérieur de Maastricht »

European Free Trade Association (EFTA) - Statistical Office
Bâtiment Bech
5, rue Alphonse Weicker
L-2721 Luxembourg

— Directeur

— Directeur adjoint

Adresse postale:

Bech F2/908
L-2920 Luxembourg

Tel. +352 430137775

Fax +352 430132145

efta-luxec.europa.eu
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MT

Liste des personnes politiquement exposées

Chefs d’État, chefs de gouvernement, ministres, ministres délégués ou secrétaires d’État, secrétaires 
parlementaires et chefs de secrétariat:

— Le Président de la République de Malte,

— Le Premier ministre de la République de Malte

— Le Président de la Chambre des représentants (House of Representatives)

— Tous les ministres

— Tous les secrétaires parlementaires

Membres des organes directeurs des partis politiques (limités aux partis politiques représentés à la Chambre des 
représentants):

— Les personnes chargées de l’encadrement supérieur et de l’administration des partis, telles que:

— Chefs de parti

— Chefs de parti adjoints

— Directeur général/Secrétaire général

— Directeur général adjoint

— Secrétaire général adjoint

— Directeur financier/trésorier

Membres des juridictions supérieures, Cours suprêmes et Cours constitutionnelles ou d’autres instances 
judiciaires de haut niveau:

— Le juge en chef

— Tous les juges siégeant dans les tribunaux de la République de Malte

Membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales:

— Le gouverneur de la Banque centrale de Malte (Central Bank of Malta)

— Le ou les sous-gouverneurs de la Banque centrale de Malte

— Les membres du conseil d’administration de la Banque centrale de Malte

— Le contrôleur général

— Le contrôleur général adjoint

Ambassadeurs, chargés d’affaires et hauts fonctionnaires des forces armées ou des organisations internationales 
accrédités à Malte:

— Tous les ambassadeurs

— Tous les chargés d’affaires

— Le commandant des forces armées de Malte

— Le commandant adjoint des forces armées de Malte

Autres hauts fonctionnaires de l’État et du gouvernement:

— Le secrétaire permanent principal auprès du cabinet du Premier ministre

— Le procureur général

— L’avocat de l’État (State Advocate)
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— Tous les magistrats des tribunaux de Malte et de Gozo

— Tous les secrétaires permanents au sein des ministères du gouvernement

— Le médiateur (Ombudsman)

— Tous les commissaires au sein du bureau du Médiateur

— Les commissaires de police adjoints

— Le commissaire chargé des recettes

— Le directeur du bureau de recouvrement des avoirs (Asset Recovery Bureau)

— Le président du bureau de recouvrement des avoirs

— Le vice-président du bureau de recouvrement des avoirs

— Le chef des services de sécurité maltais

— Le commissaire chargé de la protection des données (Data Protection Commissioner)

Les personnes suivantes ont été retenues dans la catégorie «Entreprises publiques»:

Les membres des conseils d’administration, de direction ou de surveillance, y compris les présidents, les 
directeurs généraux et les membres des conseils d’administration des entreprises publiques (par entreprise 
publique, il faut entendre ici les entreprises à but lucratif dont l’État détient plus de 50 % des parts, ou lorsque 
des informations raisonnablement disponibles indiquent que l’État exerce une autre forme de contrôle par 
d’autres moyens, tels qu’une action préférentielle/ privilégiée):

— Airmalta Aviation Services Ltd

— Automated Revenue Management Services Ltd

— Business First Ltd

— Casma Ltd

— Clearflowplus Ltd

— Commonwealth Trade Finance Facility Ltd

— Enemed Co. Ltd

— Energy Service Centre Ltd

— Engineering Resources Ltd

— Film Finance Malta Ltd

— Fort Security Services Ltd

— Gozo Channel (Holdings) Ltd

— Gozo Channel Operations Ltd

— Gozo Heliport Ltd

— Heritage Malta Services Ltd

— Housing Maintenance and Embellishment Co Ltd

— Institute of Foreign Direct Investment Studies Ltd

— International Clean Energy Ltd

— International Energy Service Centre Ltd

— IP Holding Ltd

— ITS New Campus Ltd

— KM Holdings Ltd

— Kordin Grain Terminal Co Ltd
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— Libyan Arab Maltese Holdings Co Ltd

— Malpro Ltd

— Malta Air Traffic Services Ltd

— Malta Air Travel Ltd

— Malta Digital Hub Ltd

— Malta Electronic Certification Services Ltd

— Malta Government Investments Ltd

— Malta Government Technology Investments Ltd

— Malta Industrial Parks Ltd

— Malta Investment Management Co Ltd (MIMCOL)

— Malta Life Sciences Centre Ltd

— Malta Marketing Co Ltd

— Malta Stock Exchange Institute Ltd

— Malta Win Cargo Containers Ltd

— Mediterranean Offshore Bunkering Co Ltd

— Melita Transgas Co Ltd

— MPG Energy Services Ltd

— MSE (Holdings) Ltd

— National orchestra Ltd

— Petromal Company Ltd

— Pitkalija Ltd

— Projects Malta Ltd

— Projects Plus Ltd

— Property Management Services Ltd

— Public Broadcasting Services Ltd

— Resource Support and Services Ltd

— Safe City Malta Ltd

— Selmun Palace Hotel Company Ltd

— Social Projects Management Ltd (S.P.M)

— Social Innovation Projects Management Company

— Superintendent of Cultural Heritage

— Trade Malta Ltd

— Wasteserv Malta Ltd

— WSC International Ltd

— Yachting Malta Ltd

— Malta Export House Co. Ltd *

— Kalaxlokk Co Ltd *

— Malta Shipyards Ltd *
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— Ricasoli Tank Cleaning Co Ltd *

— Enemalta Plc

— Air Malta Plc

— Malta Stock Exchange Plc

— Malita Investments Plc

— Grand Harbour Regeneration Corporation Plc

— Water Services Corporation

— Malta Enterprise Corporation

— Malta Freeport Corporation

— Autorité publique : Bureau des enquêtes sur les accidents aériens (Bureau of Air Accident Investigation)

— Banque de développement de Malte (Malta Development Bank)

* Les sociétés marquées d’un astérisque sont en cours de dissolution

Dans cette catégorie, cela concerne les personnes suivantes:

Hauts fonctionnaires de l'État et des agences, autorités et entités publiques, organes constitutionnels et 
administrations publiques, qui exercent l’une des activités ou fonctions ci-après ou exercent les responsabilités 
suivantes:

Délivrance de certaines licences, autorisations ou permis pour l’exécution de certaines opérations/activités 
susceptibles de générer un chiffre d’affaires considérable:

— Département du commerce (Commerce Department) — directeur général du commerce

— Directeur général de l’Aviation civile

— Autorité chargée de l’environnement et des ressources (Environment and Resources Authority) — président, directeur 
général et membres

— Conseil exécutif de l’autorité de planification (Executive Council of the Planning Authority) — président et membres

— Chef des enquêtes de sécurité maritime (Head of Marine Safety Investigations)

— Autorité foncière (Lands Authority) — président, directeur général, auditeur principal

— Commission de recours pour l’octroi de licences (commerciales) [Licensing Appeals Board (Trade)] — président

— Bureau des licences (Licensing Board) créé en vertu de la loi sur les agents immobiliers, les courtiers immobiliers et les 
consultants en propriété (Real Estate Agents, Property Brokers and Property Consultants Act) — président et membres

— Autorité maltaise de l’innovation numérique (Malta Digital Innovation Authority - MDIA) — directeur général

— Conseil de l’autorité maltaise de l’innovation numérique (MDIA) — président non exécutif

— Autorité maltaise des jeux (Malta Gaming Authority) — président et directeur général

— Autorité maltaise du tourisme (Malta Tourism Authority) — président exécutif, président et directeur général

— Autorité maltaise de l’enseignement supérieur (Malta Further and Higher Education Authority) — président

— Régulateur de l’énergie et de l’eau (Regulator for Energy and Water Services) — président et directeur général

— Autorité des transports de Malte (Transport Malta):

— Président et directeur général,

— Directeur général adjoint et directeur des opérations,

— Bureau du registre d’immatriculation du transport maritime et des gens de mer (Registrar-General of Shipping and 
Seamen)

— Direction des ports et de la navigation de plaisance (Ports and Yachting Directorate) et capitainerie (Harbour Master)
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— Directeur — Direction des transports terrestres

— Directeur — Direction de la stratégie intégrée des transports (Integrated Transport Strategy Directorate)

— Directeur — Stratégie et Services administratifs

— Commission(s) de l’aménagement du territoire de l’autorité de l’aménagement du territoire (Planning Authority) — 
président, membres et membres supplémentaires

— Conseil de l’aménagement du territoire de l’autorité de l’aménagement du territoire — président et membres du tribunal 
d’appel de l’environnement et de l’aménagement du territoire (Environmental and Planning Review Tribunal) — président, 
vice-président et membres

Imposition d’amendes administratives d’une valeur substantielle ou adoption de mesures administratives ayant 
une incidence financière importante (y compris la suspension et le retrait de licences ou la restriction des 
activités):

— Autorité chargée de la réglementation et de la surveillance du secteur du bâtiment et de la construction (Building and 
Construction Authority) — président, directeur général et membres

— Département des douanes (Customs Department) — directeur général des douanes

— Unité d’analyse du renseignement financier (Financial Intelligence Analysis Unit) — président et directeur

— Registre maltais des entreprises (Malta Business Registry MBR) — Bureau du registre

— Autorité maltaise des communications (Malta Communications Authority) — directeur général

— Autorité maltaise des communications (Malta Communications Authority) — membres du conseil d’administration et 
président non exécutif

— Autorité des services financiers (Malta Financial Services Authority) – directeur général

— Autorité maltaise des services financiers (Malta Financial Services Authority) — Conseil des gouverneurs et président non 
exécutif

Approbation ou attribution de marchés de valeur élevée (d’une valeur supérieure à 250 000 EUR):

— Département des marchés (Contracts Department) — directeur général des marchés

— Tribunal de commerce (Commercial Sanctions Tribunal) — président

— Comité chargé des contrats généraux (General Contract Committee) — président

— Agence maltaise des infrastructures (Infrastructure Malta) — directeur général

— MITA

Octroi de la citoyenneté ou de la résidence en échange de transferts de capitaux, d’achat de biens immobiliers ou 
d’obligations d’État, ou d’investissement dans des sociétés:

— Octroi de la citoyenneté pour des services exceptionnels — régulateur

— Agence maltaise chargée des questions liées à l’identité (Identity Malta Agency) — président non exécutif et directeur 
général

— Agence maltaise chargée des questions liées à la citoyenneté (Community Malta Agency/Komunità Malta) — directeur 
général

— Conseil d’administration de l’Agence maltaise chargée des questions liées à la citoyenneté — président

— Agence maltaise chargée de la délivrance des visas de résidence (Residency Malta Agency) — président non exécutif et 
PDG

Dispositions particulières

— Conseil des arts de Malte (Arts Council of Malta) — président exécutif

— Autorité du logement (Housing Authority)

— Agence maltaise pour le développement national (Malta Entreprise) — directeur général

— Agence chargée de la gestion des ressources, de la récupération et du recyclage (Resource, Recovery and Recycling Agency)

En ce qui concerne les organisations internationales, Malte confirme qu’il n’existe aucune organisation internationale 
correspondant à la définition des «organisations internationales accréditées sur le territoire», selon laquelle il serait 
nécessaire d’appliquer des règles renforcées en matière de diligence raisonnable aux titulaires en fonction, conformément 
aux lignes directrices fournies par la Commission.
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NL

Liste des fonctions publiques importantes aux Pays-Bas

a. chefs d’État, chefs de gouvernement, ministres, ministres délégués et secrétaires d'État

— Le roi

— Le Premier ministre, les ministres et les secrétaires d’État

b. parlementaires ou membres d’organes législatifs similaires

— Les membres du Sénat (Eerste Kamer der Staten-Generaal)

— Les membres de l’assemblée des députés (Tweede Kamer der Staten-Generaal)

c. membres des organes dirigeants des partis politiques

— Les membres des organes dirigeants des groupements politiques enregistrés conformément à l’article G1 de la loi 
électorale (Kieswet)

d. membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d'autres hautes juridictions dont les 
décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles

— Les membres, les conseillers d’État et les conseillers d’État en service extraordinaire nommés au sein de la section 
du contentieux administratif (Afdeling bestuursrechtspraak) du Conseil d’État (Raad van State)

— Le président, les vice-présidents, les conseillers et les conseillers en service extraordinaire de la Cour suprême des 
Pays-Bas (Hoge Raad der Nederlanden)

— Les membres investis de fonctions juridictionnelles de la Cour d’appel du contentieux administratif en matière 
économique (College van Beroep voor het bedrijfsleven)

— Les membres investis de fonctions juridictionnelles de la Cour d’appel en matière de sécurité sociale et de fonction 
publique (Centrale Raad van Beroep)

e. membres des Cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales

— Les membres en service ordinaire et extraordinaire de la Cour des comptes (Algemene Rekenkamer)

— Le président et les directeurs du directoire de la banque centrale néerlandaise (Nederlandsche Bank)

f. ambassadeurs, chargés d’affaires et officiers supérieurs des forces armées

— Les ambassadeurs de nationalité néerlandaise ou résidant aux Pays-Bas

— Les chargés d’affaires de nationalité néerlandaise ou résidant aux Pays-Bas

— Le commandant en chef des forces armées (Commandant der Strijdkrachten)

— Le commandant en chef des forces navales (Commandant Zeestrijdkrachten)

— Le commandant en chef des forces terrestres (Commandant Landstrijdkrachten)

— Le commandant en chef des forces aériennes (Commandant Luchtstrijdkrachten)

— Le commandant en chef de la gendarmerie nationale (Commandant Koninklijke Marechaussee)

g) membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques

Il n’existe pas aux Pays-Bas d’entreprises qui répondent à la définition d’entreprise publique

h. directeurs, directeurs adjoints et membres du conseil d'une organisation internationale, ou personnes 
qui occupent une position équivalente en son sein

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 76/110

Cours et tribunaux internationaux

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Cour internationale de justice (CIJ) (organe des Nations unies) [●]

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions 
résiduelles des Tribunaux pénaux (MTPI) (organe des Nations 
unies)

— Présidente
— Procureur
— Greffier
— Chef de l’administration

Cour pénale internationale (CPI) — Président
— Procureur
— Greffier
— Directeur de la direction des services de gestion

Tribunal irano-américain des réclamations (IUSCT) — Secrétaire général

Chambres spécialisées pour le Kosovo et bureau du 
procureur spécialisé

— Président
— Greffier
— Procureur spécialisé

Cour permanente d’arbitrage (CPA) — Secrétaire général
— Secrétaire général adjoint

Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone (TSRSL) — Greffier
— Conseiller juridique du parquet
— Juges (distants)
— Procureur (distant)
— Défendeur principal (distant)

Tribunal spécial pour le Liban (TSL) — Président
— Procureur
— Chef du bureau de la défense
— Greffier
— Greffier adjoint

Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN)

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Agence de gestion du programme du système aéroporté de 
détection lointaine et de contrôle de l’OTAN (NAPMA)

Directeur général

Commandement des forces alliées interarmées de Brunssum 
(JFC Brunssum) - OTAN

[●]

Agence OTAN d’information et de communication (NCIA) [●]

Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC)

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC) [●]
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Organisations pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Haut-Commissaire pour les minorités nationales (HCMN) [●]

Organisations des Nations unies (ONU)

(voir également Cours et tribunaux internationaux)

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Haut-Commissaire des Nations unies pour les réfugiés (HCR) [●]

Institut interrégional de recherche des Nations unies sur la 
criminalité et la justice (UNICRI)

[●]

Bureau des Nations unies pour la coordination des affaires 
humanitaires : centre de données humanitaires (UNOCHA)

[●]

Université des Nations unies —Institut de recherche 
économique et sociale sur l’innovation et la technologie de 
Maastricht (UNU-MERIT)

[●]

Autres organisations internationales

Organisation internationale Fonctions publiques importantes

Organisation Benelux de la propriété intellectuelle (BOIP) [●]

Fonds commun pour les produits de base (CFC) Directeur général

EUROCONTROL [●]

Office européen des brevets (OEB) [●]

Agence spatiale européenne/Centre européen de technologie 
spatiale (ESA/ESTEC)

— Directeur, également chef d’établissement de l’ESTEC
— Directeur

Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH) — Secrétaire général
— Secrétaire général adjoint

Institut international de droit du développement (IIDD) [●]

Institut international pour la démocratie et l’assistance 
électorale (IDEA)

— Chef de mission, chef du programme sur les processus 
constituants;

— Responsable de programme principal;
— Responsables de programme;
— Responsables de programme associés;
— Responsable financier et administratif.

Commission internationale sur les personnes disparues 
(ICMP)

[●]

Organisation internationale pour les migrations (OIM) [●]

Union de la langue néerlandaise Secrétaire général
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PL

Règlement du ministre des finances, des fonds et de la politique régionale

du 27 juillet 2021

relatif à la liste des postes nationaux et des fonctions publiques dont les détenteurs sont des personnes 
politiquement exposées

En vertu de l’article 46c de la loi du 1er mars 2018 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (Dz. U. de 2021, actes 1132 et 1163), les dispositions suivantes sont prévues:

1. Le règlement dresse la liste des postes nationaux et fonctions publiques dont les détenteurs sont des 
personnes politiquement exposées, visés à l’article 2, paragraphe 2, point 11, sous a) à g), et sous j), de 
la loi du 1er mars 2018 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

2. La liste visée au paragraphe 1 comprend les postes nationaux et les fonctions publiques suivants:

1) le président de la République de Pologne;

2) le président du conseil;

3) le vice-président du conseil;

4) les ministres;

5) les secrétaires d’État;

6) les sous-secrétaires d’État;

7) les députés;

8) les sénateurs;

10) les membres d’un organe représentant à l’extérieur un parti politique déclaré au registre des partis politiques tenu par 
le tribunal régional de Varsovie (Sąd Okręgowy w Warszawie);

11) les membres d’un organe d’un parti politique déclaré au registre des partis politiques, tenu par le tribunal régional de 
Varsovie (Sąd Okręgowy w Warszawie), habilités à contracter des obligations financières;

12) les juges de la Cour d’État (Trybunał Stanu);

13) les juges de la Cour suprême (Sąd Najwyższy);

14) les juges de la Cour constitutionnelle (Trybunał Konstytucyjny);

15) les juges de la Cour suprême administrative (Naczelny Sąd Administracyjny);

16) les juges de la Cour d’appel (Sąd Apelacyjny);

17) le président de la Banque nationale de Pologne (Narodowy Bank Polski);

18) les membres du conseil d’administration de la Banque nationale de Pologne (Narodowy Bank Polski);

19) les membres du Conseil de politique monétaire (Rada Polityki Pieniężnej);

20) les représentants plénipotentiaires de la République de Pologne auprès d’un autre pays ou d’une organisation 
internationale;

21) les chargés d’affaires;

22) les officiers occupant un poste officiel dans les forces armées de la République de Pologne, revêtus du grade de général 
(amiral);

23) le ministre plénipotentiaire de la défense nationale nommé sur la base d’une décision distincte du ministre de la 
défense nationale;

24) les directeurs, administrateurs d’entreprise publique ou tout autre poste équivalent;

25) le président du conseil de surveillance d’une entreprise publique;
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26) les membres du conseil de surveillance d’une entreprise publique;

27) le président du conseil d’administration d’une société avec la participation du Trésor public (Skarb Państwa), dans 
laquelle plus de la moitié des actions ou parts sont détenues par le Trésor public ou d’autres entités de l’État;

28) les membres du conseil d’administration d’une société avec la participation du Trésor public (Skarb Państwa), dans 
laquelle plus de la moitié des actions ou parts sont détenues par le Trésor public ou d’autres entités de l’État;

29) le président du conseil de surveillance d’une société avec la participation du Trésor public (Skarb Państwa), dans 
laquelle plus de la moitié des actions ou parts sont détenues par le Trésor public ou d’autres entités de l’État;

30) les membres du conseil de surveillance d’une société avec la participation du Trésor public, dans laquelle plus de la 
moitié des actions ou parts sont détenues par le Trésor public ou d’autres entités de l’État;

31) le directeur général d’une haute instance de l’État;

32) le directeur général d’une instance centrale de l’État;

33) le directeur général de l’administration de la voïvodie;

34) le chef de l’administration présidentielle polonaise;

35) le chef de l’administration du président du conseil polonais;

36) le chef de la chancellerie de la Diète (Sejm);

37) le chef de la chancellerie du Sénat (Senat);

38) les voïvodes;

39) les vice-voïvodes;

40) les maréchaux de voïvodie;

41) les membres du conseil d’administration de la voïvodie autres que le maréchal de la voïvodie;

42) les maires et dirigeants des villes;

43) les maires adjoints et dirigeants adjoints des villes;

44) les starosta;

45) les membres du conseil du district (powiat) autres que le starosta;

46) le directeur général du Centre national du soutien à l’agriculture (Krajowego Ośrodka Wsparcia Rolnictwa);

47) le directeur général adjoint du Centre national du soutien à l’agriculture (Krajowego Ośrodka Wsparcia Rolnictwa);

48) le directeur général de l’Office national des forêts (Lasy Państwowe);

49) le directeur général adjoint de l’Office national des forêts (Lasy Państwowe);

50) le directeur général de l’administration pénitentiaire (Służba Więzienna);

51) le directeur général adjoint de l’administration pénitentiaire (Służba Więzienna);

52) le directeur général du service extérieur (Służba zagraniczna);

53) les directeurs généraux des bureaux des présidents des comités du Conseil des ministres (Rada Ministrów);

54) le directeur de l’École nationale d’administration publique (Krajowa Szkoła Administracji Publicznej);

55) le directeur adjoint de l’École nationale d’administration publique (Krajowa Szkoła Administracji Publicznej);

56) le directeur du Centre polonais d’accréditation (Polskie Centrum Akredytacji);

57) le directeur adjoint du Centre polonais d’accréditation (Polskie Centrum Akredytacji);
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58) le directeur du Centre de sécurité du gouvernement (Rządowe Centrum Bezpieczeństwa);

59) le directeur adjoint du Centre de sécurité du gouvernement (Rządowe Centrum Bezpieczeństwa);

60) le directeur du Contrôle technique des transports (Transportowy Dozór Techniczny);

61) le directeur adjoint du Contrôle technique des transports (Transportowy Dozór Techniczny);

62) le directeur général des Routes nationales et des autoroutes;

63) le directeur général adjoint des Routes nationales et des autoroutes;

64) le directeur général de la Protection de l’environnement (Ochrona Środowiska);

65) le directeur général adjoint de la Protection de l’environnement (Ochrona Środowiska);

66) l’inspecteur général de l’Information financière;

67) le géomètre principal;

68) le géomètre principal adjoint;

69) l’inspecteur principal des Produits pharmaceutiques;

70) l’inspecteur principal adjoint des Produits pharmaceutiques;

71) l’inspecteur principal de la Qualité commerciale des produits agroalimentaires;

72) l’inspecteur principal adjoint de la Qualité commerciale des produits agroalimentaires;

73) l’inspecteur principal du Contrôle du bâtiment;

74) l’inspecteur principal adjoint du Contrôle du bâtiment;

75) l’inspecteur principal de la Santé des plantes et des semences;

76) l’inspecteur principal adjoint de la Santé des plantes et des semences;

77) l’inspecteur principal de la Protection de l’environnement (Ochrona Środowiska);

78) l’inspecteur principal adjoint de la Protection de l’environnement (Ochrona Środowiska);

79) l’inspecteur principal du Travail;

80) l’inspecteur principal adjoint du Travail;

81) l’inspecteur principal de la Santé publique;

82) l’inspecteur principal adjoint de la Santé publique;

83) l’inspecteur principal du Transport routier;

84) l’inspecteur principal adjoint du Transport routier;

85) le directeur des Services vétérinaires;

86) le directeur adjoint des Services vétérinaires;
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87) le porte-parole principal chargé de la discipline financière;

88) le porte-parole principal adjoint chargé de la discipline financière;

89) le commandant en chef du Corps national des sapeurs-pompiers;

90) le commandant en chef adjoint du Corps national des sapeurs-pompiers;

91) le commandant en chef de la Police;

92) le commandant en chef adjoint de la Police;

93) le commandant en chef des garde-frontières;

94) le commandant en chef adjoint des garde-frontières;

95) le chef de la Sûreté de l’État;

96) le chef adjoint de la Sûreté de l’État;

97) le directeur en chef des Archives de l’État;

98) le directeur en chef adjoint des Archives de l’État (Archiwa Państwowe);

99) le président de l’Agence des biens militaires (Agencja Mienia Wojskowego);

100) le vice-président de l’Agence des biens militaires (Agencja Mienia Wojskowego);

101) le président de l’Agence pour la restructuration et la modernisation de l’agriculture (Agencja Restrukturyzacji i 
Modernizacji Rolnictwa);

102) le vice-président de l’Agence pour la restructuration et la modernisation de l’agriculture (Agencja Restrukturyzacji i 
Modernizacji Rolnictwa);

103) le président de l’Office des substances chimiques (Biuro do spraw Substancji Chemicznych);

104) le président du Bureau central des mesures (Główny Urząd Miar);

105) le vice-président du Bureau central des mesures (Główny Urząd Miar);

106) le président de l’Office central des statistiques (Główny Urząd Statystyczny);

107) le vice-président de l’Office central des statistiques (Główny Urząd Statystyczny);

108) le président de l’Institut du souvenir national — Commission pour la poursuite des crimes contre la nation polonaise 
(Instytut Pamięci Narodowej – Komisja Ścigania Zbrodni przeciwko Narodowi Polskiemu);

109) le vice-président de l’Institut du souvenir national — Commission pour la poursuite des crimes contre la nation 
polonaise (Instytut Pamięci Narodowej – Komisja Ścigania Zbrodni przeciwko Narodowi Polskiemu);

110) le président de la caisse d’assurance sociale des agriculteurs (Kasa Rolniczego Ubezpieczenia Społecznego);

111) le vice-président de la caisse d’assurance sociale des agriculteurs (Kasa Rolniczego Ubezpieczenia Społecznego);

112) le président du parc immobilier national (Krajowy Zasób Nieruchomości);

113) le vice-président du parc immobilier national (Krajowy Zasób Nieruchomości);

114) le président de la Chambre suprême de contrôle (Najwyższa Izba Kontroli);

115) le vice-président de la Chambre suprême de contrôle (Najwyższa Izba Kontroli);
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116) les membres du Collège de la Chambre suprême de contrôle (Kolegium Najwyższej Izby Kontroli);

117) le président du Fonds national pour la santé (Narodowy Fundusz Zdrowia);

118) le vice-président du Fonds national pour la santé (Narodowy Fundusz Zdrowia);

119) le président de l’Autorité nationale de gestion des eaux de Pologne (Państwowe Gospodarstwo Wodne Wody Polskie);

120) le vice-président de l’Autorité nationale de gestion des eaux de Pologne (Państwowe Gospodarstwo Wodne Wody Polskie);

121) le président de l’Agence nationale de l’énergie atomique (Państwowa Agencja Atomistyki);

122) le vice-président de l’Agence nationale de l’énergie atomique (Państwowa Agencja Atomistyki);

123) le président de l’Agence spatiale polonaise (Polska Agencja Kosmiczna);

124) le vice-président de l’Agence spatiale polonaise (Polska Agencja Kosmiczna);

125) le président de l’Agence polonaise de supervision de l’audit (Polska Agencja Nadzoru Audytowego);

126) le vice-président de l’Agence polonaise de supervision de l’audit (Polska Agencja Nadzoru Audytowego);

127) le président de l’Agence polonaise pour le développement de l’entrepreneuriat (Polska Agencja Rozwoju 
Przedsiębiorczości);

128) le vice-président de l’Agence polonaise pour le développement de l’entrepreneuriat (Polska Agencja Rozwoju 
Przedsiębiorczości);

129) le président de l’Office du tourisme polonais (Polska Agencja Kosmiczna);

130) le vice-président de l’Office du tourisme polonais (Polska Agencja Kosmiczna);

131) le président du Parquet général de la République de Pologne (Prezes Prokuratorii Generalnej Rzeczypospolitej Polskiej);

132) le vice-président du Parquet général de la République de Pologne (Prezes Prokuratorii Generalnej Rzeczypospolitej Polskiej);

133) le président du Centre législatif gouvernemental (Rządowe Centrum Legislacji);

134) le vice-président du Centre législatif gouvernemental (Rządowe Centrum Legislacji);

135) le président de l’Agence gouvernementale pour les réserves stratégiques (Rządowa Agencja Rezerw Strategicznych);

136) le vice-président de l’Agence gouvernementale pour les réserves stratégiques (Rządowa Agencja Rezerw Strategicznych);

137) le président du Bureau de l’inspection technique (Urząd Dozoru Technicznego);

138) le vice-président du Bureau de l’inspection technique (Urząd Dozoru Technicznego);

139) le président de l’Office des communications électroniques (Urząd Dozoru Technicznego);

140) le vice-président de l’Office des communications électroniques (Urząd Dozoru Technicznego);

141) le président de l’Autorité de l’aviation civile (Urząd Lotnictwa Cywilnego);

142) le vice-président de l’Autorité de l’aviation civile (Urząd Lotnictwa Cywilnego);

143) le président de l’Autorité chargée de la protection des données (Urząd Ochrony Danych Osobowych);

144) le vice-président de l’Autorité chargée de la protection des données (Urząd Ochrony Danych Osobowych);

145) le président de l’Office de la concurrence et de la protection des consommateurs (Urząd Ochrony Konkurencji i 
Konsumentów);

146) le vice-président de l’Office de la concurrence et de la protection des consommateurs (Urząd Ochrony Konkurencji i 
Konsumentów);
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147) le président de l’Office des brevets de la République de Pologne (Urząd Patentowy Rzeczypospolitej Polskiej);

148) le vice-président de l’Office des brevets de la République de Pologne (Urząd Patentowy Rzeczypospolitej Polskiej);

149) le président de l’Autorité de régulation de l’énergie (Urząd Regulacji Energetyki);

150) le vice-président de l’Autorité de régulation de l’énergie (Urząd Regulacji Energetyki);

151) le président de l’Office chargé de l’enregistrement des médicaments, des dispositifs médicaux et des produits biocides 
(Urząd Rejestracji Produktów Leczniczych, Wyrobów Medycznych i Produktów Biobójczych);

152) le vice-président de l’Office chargé de l’enregistrement des médicaments, des dispositifs médicaux et des produits 
biocides (Urząd Rejestracji Produktów Leczniczych, Wyrobów Medycznych i Produktów Biobójczych);

153) le président de l’Office des transports ferroviaires (Urząd Transportu Kolejowego);

154) le vice-président de l’Office des transports ferroviaires (Urząd Transportu Kolejowego);

155) le président de l’Office des marchés publics (Urząd Zamówień Publicznych);

156) le vice-président de l’Office des marchés publics (Urząd Zamówień Publicznych);

157) le président de l’Office supérieur des mines (Wyższy Urząd Górniczy);

158) le vice-président de l’Office supérieur des mines (Wyższy Urząd Górniczy);

159) le président de l’Institut des assurances sociales (Zakład Ubezpieczeń Społecznych);

160) les membres du conseil d’administration de l’Institut des assurances sociales (Zakład Ubezpieczeń Społecznych);

161) le président du conseil d’administration de la Banque de développement polonaise (Bank Gospodarstwa Krajowego);

162) le vice-président du conseil d’administration de la Banque de développement polonaise (Bank Gospodarstwa 
Krajowego);

163) les membres du conseil d’administration de la Banque de développement polonaise (Bank Gospodarstwa Krajowego);

164) le président du conseil d’administration du Fonds national pour la protection de l’environnement et la gestion de l’eau 
(Narodowy Fundusz Ochrony Środowiska i Gospodarki Wodnej);

165) le vice-président du conseil d’administration du Fonds national pour la protection de l’environnement et la gestion de 
l’eau (Narodowy Fundusz Ochrony Środowiska i Gospodarki Wodnej);

166) le président du conseil d’administration du Fonds national pour la réinsertion des personnes handicapées (Państwowy 
Fundusz Rehabilitacji Osób Niepełnosprawnych);

167) le vice-président du conseil d’administration du Fonds national pour la réinsertion des personnes handicapées 
(Państwowy Fundusz Rehabilitacji Osób Niepełnosprawnych);

168) le procureur général;

169) le procureur général adjoint;

170) le procureur national;

171) le président de la Commission de surveillance financière (Komisja Nadzoru Finansowego);

172) le vice-président de la Commission de surveillance financière (Komisja Nadzoru Finansowego);
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173) les membres de la Commission de surveillance financière (Komisja Nadzoru Finansowego);

174) le président de la Commission nationale chargée d’enquêter sur les attentats à la pudeur à l’encontre de mineurs âgés 
de moins de 15 ans (Państwowa Komisja do spraw wyjaśniania przypadków czynności skierowanych przeciwko wolności 
seksualnej i obyczajności wobec małoletniego poniżej lat 15);

175) les membres de la Commission nationale chargée d’enquêter sur les attentats à la pudeur à l’encontre de mineurs âgés 
de moins de 15 ans (Państwowa Komisja do spraw wyjaśniania przypadków czynności skierowanych przeciwko wolności 
seksualnej i obyczajności wobec małoletniego poniżej lat 15);

176) le président du Conseil national de l’audiovisuel (Krajowa Rada Radiofonii i Telewizja);

177) le vice-président du Conseil national de l’audiovisuel (Krajowa Rada Radiofonii i Telewizja);

178) les membres du Conseil national de l’audiovisuel (Krajowa Rada Radiofonii i Telewizja);

179) le président de la Commission électorale nationale (Państwowa Komisja Wyborcza);

180) le vice-président de la Commission électorale nationale (Państwowa Komisja Wyborcza);

181) les membres de la Commission électorale nationale (Państwowa Komisja Wyborcza);

182) le président du Conseil pour les réfugiés (Rada do Spraw Uchodźców);

183) le vice-président du Conseil pour les réfugiés (Rada do Spraw Uchodźców);

184) le président du Conseil national des médias (Rada Mediów Narodowych);

185) les membres du Conseil national des médias (Rada Mediów Narodowych);

186) le médiateur financier;

187) le médiateur financier adjoint;

188) le médiateur pour les petites et moyennes entreprises;

189) le médiateur adjoint pour les petites et moyennes entreprises;

190) le médiateur pour les droits des enfants;

191) le médiateur adjoint pour les droits des enfants;

192) le médiateur;

193) le médiateur adjoint;

194) le médiateur pour les droits des patients;

195) le médiateur adjoint pour les droits des patients;

196) le directeur de l’Agence de sécurité intérieure (Agencja Bezpieczeństwa Wewnętrznego);

197) le directeur adjoint de l’Agence de sécurité intérieure (Agencja Bezpieczeństwa Wewnętrznego);

198) le directeur de l’Agence de renseignements extérieurs (Agencja Wywiadu);

199) le directeur adjoint de l’Agence de renseignements extérieurs (Agencja Wywiadu);

200) le directeur du Bureau de la sécurité nationale (Biuro Bezpieczeństwa Narodowego);

201) le directeur adjoint du Bureau de la sécurité nationale (Biuro Bezpieczeństwa Narodowego);

202) le directeur du Bureau central de lutte contre la corruption (Centralne Biuro Antykorupcyjne);

203) le directeur du Bureau électoral national (Krajowe Biuro Wyborcze);

204) le directeur de l’Administration fiscale nationale (Krajowa Administracja Skarbowa);

205) le directeur adjoint de l’Administration fiscale nationale (Krajowa Administracja Skarbowa);

206) le directeur de la Fonction publique (Służba Cywilna);

207) le directeur du Service de contre-renseignement militaire (Służba Kontrwywiadu Wojskowego);
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208) le directeur adjoint du Service de contre-renseignement militaire (Służba Kontrwywiadu Wojskowego);

209) le directeur du Service de renseignement militaire (Służba Wywiadu Wojskowego);

210) le directeur adjoint du Service de renseignement militaire (Służba Wywiadu Wojskowego);

211) le directeur du Service extérieur (Służba Zagraniczna);

212) le directeur de l’Office des étrangers (Urząd do Spraw Cudzoziemców);

213) le directeur adjoint de l’Office des étrangers (Urząd do Spraw Cudzoziemców);

214) le directeur de l’Office des anciens combattants et des victimes de répression (Urząd do Spraw Kombatantów i Osób 
Represjonowanych);

215) le directeur adjoint de l’Office des anciens combattants et des victimes de répression (Urząd do Spraw Kombatantów i 
Osób Represjonowanych).

3. Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre 2021.

Ministre des finances, des fonds et de la politique régionale T. Kościński

II. La liste des fonctions publiques importantes au sein d’une organisation internationale aux fins de l’article 3, 
paragraphe 9, de la directive 2015/849, selon les informations reçues des organisations internationales établies 
en Pologne, en date du 5 juillet 2021, comprend les fonctions et fonctions suivantes:

Organisation internationale Postes et fonctions publiques dont les détenteurs sont des 
personnes politiquement exposées

Représentation de la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement à Varsovie

— Directeur régional pour l’Europe centrale et les pays bal
tes/directeur du bureau de la BERD à Varsovie;

European Bank for Reconstruction and Development Warsaw 
Resident Office

— Regional Director, Head of Central Europe and the Baltics / 
Head of EBRD’s Resident Office in Warsaw;

Représentation du Fonds monétaire international à Varsovie — Chef de la représentation du Fonds monétaire internatio
nal pour l’Europe centrale, orientale et du Sud-Est;

International Monetary Fund Resident Representative Office in 
Poland

— Senior Resident Representative of International Monetary Fund 
Regional Office for Central, Eastern and Southeastern Europe;

Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l’homme

Directeur,
— Premier directeur adjoint,
— Deuxième directeur adjoint;

Organization for Security and Co-operation in Europe
Office for Democratic
Institutions and Human Rights

- Director,
— First Deputy Director,
— Second Deputy Director;

Secrétariat permanent de la Communauté
des démocraties

Secrétaire général
— Haut conseiller;

Permanent Secretariat of the Community of Democracies; — Secretary General,
— Senior Advisor.
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PT

Liste de fonctions publiques importantes de haut niveau (PPE)

La présente liste est établie conformément à l’ordre défini à l’article 2, paragraphe 1, sous cc), de la loi no 83 du 18 août 
2017, telle que modifiée par la loi no 58/2020 du 31 août 2020. En outre, elle prend en compte l’ordre de préséances 
figurant dans la loi no 40/2006 du 25 août 2006 (loi sur les préséances du Protocole de l’État portugais), la loi organique 
du XXIIe gouvernement constitutionnel et les statuts des titulaires de postes politiques et de hauts postes publics, ainsi que 
le statut politico-administratif de la région autonome des Açores et le statut politico-administratif de la région autonome 
de Madère, les modalités d’organisation et de fonctionnement des entités de l’administration directe et de l’administration 
indirecte de l’État, ainsi que de l’administration régionale et de l’administration locale, y compris le secteur des entreprises 
publiques.

*** Les personnes physiques qui occupent, ou se sont vu confier au cours des 12 derniers mois, dans un pays ou une juridiction, les 
fonctions publiques importantes de haut niveau suivantes :

Liste de fonctions publiques importantes de haut niveau

1. le chef de l’État ;

2. le chef du gouvernement ;

3. les membres du gouvernement, à savoir les ministres, secrétaires et sous-secrétaires d’État ou équivalents ;

4. les députés ou autres membres des chambres parlementaires ;

5. les membres de la Cour constitutionnelle (Tribunal Constitucional) ;

6. les membres de la Cour suprême (Supremo Tribunal de Justiça) ;

7. les membres de la Cour administrative suprême (Supremo Tribunal Administrativo) ;

8. les membres de la Cour des comptes (Tribunal de Contas) ;

9. les membres des Cours suprêmes (Supremos Tribunais) ;

10. les membres des Cours constitutionnelles (Tribunais Constitucionais) ;

11. les membres des Cours des comptes (Tribunais de Contas) ;

12. les membres d’autres instances judiciaires de haut niveau d’autres États ;

13. les membres d’organisations internationales ;

14. le représentant de la République de la région autonome des Açores ;

15. le représentant de la République de la région autonome de Madère ;

16. les membres des organes de gouvernement propres de la région autonome des Açores ;

17. les membres des organes de gouvernement propres de la région autonome de Madère ;

18. le médiateur (Provedor de Justiça) ;

19. les membres du Conseil d’État (Conselho de Estado) ;

20. les membres de la Commission nationale de protection des données (Comissão Nacional da Proteção de Dados) ;

21. les membres du Conseil supérieur de la magistrature (Conselho Superior da Magistratura);

22. les membres du Conseil supérieur des juridictions administratives et fiscales (Conselho Superior dos Tribunais 
Administrativos e Fiscais);

23. les membres du Parquet général de la République (Procuradoria-Geral da República);

24. les membres du Conseil supérieur des procureurs (Conselho Superior do Ministério Público);

25. les membres du Conseil supérieur de défense nationale (Conselho Superior de Defesa Nacional);

26. les membres du Conseil économique et social (Conselho Económico e Social);
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27. les membres de l’autorité de régulation des médias (Entidade Reguladora para a Comunicação Social);

28. les chefs de missions diplomatiques;

29. les chefs de bureaux consulaires;

30. les officiers généraux des Forces armées (forces aériennes, marines et terrestres) en service;

31. les officiers généraux de la Garde nationale républicaine (GNR, Guarda Nacional Republicana) en service;

32. les commissaires divisionnaires de la Police de sécurité publique (PSP, Polícia de Segurança Pública) en service;

33. les maires;

34. les conseillers municipaux exerçant des fonctions exécutives;

37. les membres des organes d’administration de banques centrales;

38. les membres des organes de surveillance de banques centrales;

39. les membres des organes d’administration d’instituts publics;

40. les membres des organes de surveillance d’instituts publics;

41. les membres des organes d'administration de fondations publiques;

42. les membres des organes de surveillance de fondations publiques;

43. les membres des organes d’établissements publics;

44. les membres des organes d’administration d’entités administratives indépendantes, quelle que soit la manière dont ils 
sont nommés;

45. les membres des organes de surveillance d’entités administratives indépendantes, quelle que soit la manière dont ils 
sont nommés;

46. les membres des organes d’administration d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques de l’État;

47. les membres des organes de surveillance d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques de l’État;

48. les membres des organes d’administration d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques régionales;

49. les membres des organes de surveillance d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques régionales;

50. les membres des organes d’administration d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques locales;

51. les membres des organes de surveillance d’entités appartenant au secteur des entreprises publiques locales;

52. les membres des organes de direction exécutifs des partis politiques nationaux;

53. les membres des organes de direction exécutifs des partis politiques régionaux;

54. les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d’une organisation internationale, ou les personnes qui 
occupent une position équivalente en son sein.
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RO

Liste des fonctions publiques importantes 12.4.2022

* La liste des fonctions publiques importantes établie par l’ANI contient toutes les informations transmises par les 
institutions/organisations jusqu’à la date de publication.

** Les informations transmises par les institutions compétentes qui vont au-delà des dispositions de la loi no 129/2019 
n’ont pas été prises en compte dans la liste définitive des fonctions publiques importantes.

a) Chefs d’État, chefs de gouvernement, ministres et ministres délégués ou secrétaires d’État;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Administration présidentielle: président de la Roumanie

Gouvernement de la Roumanie: Premier Ministre

Ministère des affaires étrangères (Ministerul Afacerilor Externe): Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’intérieur (Ministerul Afacerilor Interne): Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’agriculture et du développement rural (Ministerul Agriculturii și Dezvoltării Rurale) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la défense nationale (Ministerul Apărării Naționale): Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la culture (Ministerul Culturii) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’économie, de l’entrepreneuriat et du tourisme (Ministerul Economiei, Antreprenoriatului și Turismului): Ministre, 
secrétaire d’État

Ministère de l’éducation (Ministerul Educației) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’énergie (Ministerul Energiei) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la recherche, de l’innovation et de la numérisation (Ministerul Cercetării, Inovării și Digitalizării)

Ministère des finances (Ministerul Finanțelor) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’investissement et des projets européens (Ministerul Investițiilor și Proiectelor Europene): Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la justice (Ministerul Justiției) Ministre, secrétaire d’État

Ministère du développement, des travaux publics et de l’administration (Ministerul Dezvoltării, Lucrărilor Publice și 
Administrației): Ministre, secrétaire d’État

Ministère de l’environnement, des eaux et des forêts (Ministerului Mediului, Apelor și Pădurilor): Ministre, secrétaire d’État

Ministère du travail et de la protection sociale (Ministerul Muncii și Protecției Sociale) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la santé (Ministerul Sănătății) Ministre, secrétaire d’État

Ministère de la jeunesse et des sports (Ministerul Tineretului si Sportului) Ministre, secrétaire d’État

Ministère des transports, des infrastructures et des communications (Ministerul Transporturilor, Infrastructurii și 
Comunicațiilor): Ministre, secrétaire d’État

b) Membres du parlement ou d’organes législatifs centraux similaires;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Chambre des députés: Député

Sénat: Sénateur

c) Membres des organes directeurs des partis politiques au 1er novembre 2020;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Parti Alliance des démocrates et des libéraux (Partidul Alianța Liberalilor și Democraților) (ALDE): Président, vice-président 
Parti de la liberté, de l’unité et de la solidarité (Partidul Libertate, Unitate și Solidaritate) (PLUS): Président, président exécutif
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Parti Mouvement populaire (Partidul Mișcarea Populară) (PMP): Président, premier vice-président, président exécutif, 
secrétaire général, secrétaire général adjoint, vice-président, secrétaire exécutif, trésorier, président de la filiale 
départementale, président de la filiale de secteur, président de l’organisation de Bucarest

Parti national libéral (Partidul Național Liberal) (PNL): Président, premier vice-président, secrétaire général, vice-président, 
membre ayant le rang de vice-président politique

PRO Roumanie (PRO România): Président, premier vice-président, vice-président, secrétaire général, trésorier

Parti du pouvoir humaniste (Partidul Puterii Umaniste): Président du conseil national, président du bureau exécutif, chef du 
forum humaniste

Parti social-démocrate (Partidul Social Democrat) (PSD): Président, premier vice-président, membre du conseil politique 
national, membre du bureau permanent

Parti Union sauvez la Roumanie (Partidul Uniunea Salvați România) (USR): Président, vice-président

Parti Alternative droite (Partidul Alternativa Dreaptă) (AD): Président, co-président- intérimaire

Parti civique magyar (Partidul Civic Maghiar) (PCM MPP): Président, vice-président, président exécutif, président du Conseil 
national de gestion

Parti communiste roumain – XXIe siècle (Partidul Comunist Român – Secolul XXI) (PCR XXI): Président du comité 
organisateur, vice-président du comité organisateur

Parti Droite libérale (Partidul Dreapta Liberală) (DL): Président

Parti écologiste roumain (Partidul Ecologist din România) (PER): Président, premier vice-président, secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, vice-président

Parti populaire magyar de Transylvanie (Partidul Popular Maghiar din Transilvania): Président, vice-président

Parti monarchiste (Partidul Monarhist) (PM23): Président, vice-président, secrétaire général, président de filiale, vice-président 
de filiale, secrétaire général de filiale

Parti du peuple roumain (Partidul Neamul Românesc) (PNR): Trésorier, secrétaire général, secrétaire exécutif, président de 
l’organisation nationale des femmes, président de l’organisation nationale de la jeunesse, secrétaire régional, vice-président, 
premier vice-président, président

Parti de la nation roumaine (Partidul Națiunea Română) (PNRo): Président

Parti des hommes libres (Partidul Oamenilor Liberi) (POL): Président

Parti de la Grande Roumanie (Partidul România Mare) (PMR): Président, vice-président, secrétaire général, secrétaire exécutif, 
membre du bureau permanent, président de l’organisation des femmes, président de l’organisation de la jeunesse

Parti de la Roumanie rationnelle (Partidul România Rațională) (ЯR): Secrétaire exécutif, vice-président, président

Parti vert (Partidul Verde) (PV): Président, président exécutif, premier vice-président, secrétaire général, vice-président

Union nationale pour la démocratie, l’humanité et le respect (Uniunea Națională pentru Democrație, Omenie și Respect) 
(UNDOR): Président du comité directeur

Union nationale pour le progrès de la Roumanie (Uniunea Națională pentru Progresul României) (UNPR): Président, secrétaire 
général, secrétaire général adjoint, vice-président du Conseil national, vice-président

Parti de la vérité et du droit (Partidul Adevăr şi Dreptate) (PAD): Président, vice-président

Alliance nationale des agriculteurs (Alianţa Naţională a Agricultorilor) (ANA): Président, président exécutif, vice-président, 
secrétaire général

Parti de l’Alliance chrétienne-démocrate (Partidul Alianţa Creştin Democrată) (ACD): Président, membre fondateur

Parti de l’Alliance chrétienne véritable roumaine (Partidul Alianţa Creştină Adevărată Română) (ACAR): Président, vice- 
président
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Parti de l’Alliance pour la transparence et l’unité (Partidul Alianța pentru Transparență și Unitate) (ATU): Président, membre

Parti AER: Président, premier vice-président, secrétaire général

Partidul des habitants d’Arad (Partidul Arădenilor) (PA): Président

Parti Le Banat (Partidul Banatul) (PB): Chancelier, coordinateur général ou vice-chancelier

Parti Constanța autrement (Partidul Constanţa Altfel) (CTA): Président, vice-président, membre du congrès, membre du 
comité politique

Parti de la bonne gouvernance (Partidul Corectei Guvernări) (PCG): Président, président exécutif, membre du comité d’initiative 
nationale

Parti de la droite conservatrice (Partidul Dreapta Conservatoare) (PDC): Président

Parti des habitants de Ialomița (Partidul Ialomițenilor) (PI): Président, vice-président

Parti de l’indépendance de la commune de Moșnita (Partidul Independenţii Comunei Moşniţa) (ICM): Président, premier vice- 
président, vice-président, secrétaire, trésorier

Parti de l’initiative Notre Otopeni (Partidul Iniţiativa Otopeniul Nostru) (ION): Président, vice-président, secrétaire, comité 
d’initiative

Parti de la Ligue organisée des régions droites (Partidul Liga Organizată a Regiunilor Drepte) «L.O.R.D»: Président exécutif, 
président honoraire, président de régions

Parti des Macédo-Roumains de Roumanie (Partidul Makedonarmanilor din România) (PMAK): Président, secrétaire général, 
vice-président, trésorier

Parti «Mouvement pour Medgidia» (Partidul „Mișcarea pentru Medgidia”) (MPM): Président, vice-président

Parti Nous, les Gèto-Daces! (Partidul Noi, Getodacii!) (PNGD): Président, vice-président

Parti Fraternité des Roms (Partidul Phralipe al Romilor) (PPR): Président, président exécutif, vice-président, secrétaire général, 
président des structures régionales

Parti populaire de Roumanie (Partidul Popular din România) (PPR): Président, vice-président

Parti Prahova en action (Partidul Prahova în Acţiune) (PIA): Président, président exécutif, vice-président

Parti RE:START Roumanie (Partidul RE:START România) (PRS): Président, premier vice-président, vice-président

Parti social populaire (Partidul Social Popular) (PSP): Président, vice-président

Parti de l’avenir du pays de Făgăraș (Partidul Viitorul Țării Făgărașului) (PVTF): Président, vice-président, secrétaire général

Union civique de Slănic Prahova (Uniunea Civică Slănic Prahova) (UCSP): Président

Union chrétienne-démocrate de Roumanie (Uniunea Creştin Democrată din România) (UCDR): Président, membre du conseil 
régional, président de l’organisation locale, président de l’organisation départementale

Parti de l’Union des forces locales (Partidul Uniunea Forţelor Locale): Président, vice-président, membre du bureau national, 
président de filiale départementale (Bucarest), vice-président de filiale départementale (Bucarest), membre du bureau de 
filiale départementale (Bucarest), président de filiale locale, vice-président de filiale locale, membre du bureau de filiale locale

Parti de l’Union indépendante pour Sighișoara (Partidul Uniunea Independentă pentru Sighișoara): Président, président exécutif, 
vice-président, secrétaire, trésorier, comité exécutif

Parti de l’Union indépendante pour Tecuci (Partidul Uniunea Independentă Pentru Tecuci) (PUIT): Président, comité exécutif

Communauté des Russes lipovènes de Roumanie (Comunitatea Rușilor Lipoveni din România): Président, membre du conseil 
de direction

Union des Arméniens de Roumanie (Uniunea Armenilor din România): Député

Union des Ukrainiens de Roumanie (Uniunea Ucrainienilor din România): Président
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d) Membres des Cours suprêmes, des Cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions dont les décisions ne peuvent 
être contestées que par voie de recours extraordinaire;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Cour constitutionnelle roumaine (Curtea Constituțională a României): Président, juge de la Cour constitutionnelle

Haute Cour de cassation et de justice (Înalta Curte de Casație și Justiție): Président, vice-président, juge

e) Membres des organes directeurs des Cours des comptes ou membres des organes directeurs des conseils des banques 
centrales;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Cour des comptes roumaine (Curtea de Conturi a României): Président, vice-président, conseiller

Cour des comptes roumaine – Autorité d’audit (Curtea de Conturi a României - Autoritatea de Audit): Président de l’Autorité 
d’audit, vice-président de l’Autorité d’audit

Banque nationale de Roumanie (Banca Națională a României): Président du conseil d’administration et gouverneur, vice- 
président du conseil d’administration et premier vice-gouverneur, membre du conseil d’administration et vice-gouverneur, 
membre du conseil d’administration

f) Ambassadeurs, chargés d’affaires et officiers supérieurs des forces armées;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Ministère des affaires étrangères (Ministerul Afacerilor Externe): Ambassadeur, chargé d’affaires

Ministère de la défense nationale (Ministerul Apărării Naționale): Fonction d’officier de rang général

g) Membres des conseils d’administration et des conseils de surveillance et personnes occupant des postes de direction 
d’une régie autonome, d’une entreprise à participation publique majoritaire et d’une entreprise nationale;

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Régie autonome du Journal officiel (Regia Autonomă Monitorul Oficial) (Chambre des députés): Directeur général, membre 
du conseil d’administration

SN Maison roumaine de commerce agroalimentaire UNIREA SA (SN Casa Română de Comerț Agroalimentar UNIREA SA») 
(MADR): Directeur général, directeur, membre du conseil d’administration

Societé Sericarom SA București (Agenția Domeniilor Statului) (MADR): Directeur général, membre du conseil 
d’administration

Société Agroprodcom Odorheiu Secuiesc SA, jud. Harghita (Agenția Domeniilor Statului) (MADR): Directeur général, 
membre du conseil d’administration

Société Agroprodcom Lăzarea SA, jud. Harghita (MADR) (Agenția Domeniilor Statului): Directeur général, membre du 
conseil d’administration

Société nationale «Îmbunătățiri Funciare» SA București (Agenția Domeniilor Statului) (MADR): Directeur exécutif, directeur 
de succursale

Compagnie nationale «ROMTEHNICA» S.A. (MAPN): Président du conseil d’administration – directeur général, membre du 
conseil d’administration

RO-ARMYSECURITY S.A. (Filiale de CN ROMTEHNICA SA) (MAPN): Président du conseil d’administration – directeur 
général, membre du conseil d’administration

RO-ARMYCATERING S.A. (Filiale de CN ROMTEHNICA SA) (MAPN): Président du conseil d’administration – directeur 
général, membre du conseil d’administration

Société Oil Terminal S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général
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Société Conpet S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société nationale de gaz naturel Romgaz S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Electrocentrale Grup S.A (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Complexul Energetic Oltenia S.A. (MEEMA): Membre du conseil de surveillance, membre du directoire

Société Uzina Termoelectrică Midia S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société de production d’hydroélectricité «Hidroelectrica» S.A. (MEEMA): Membre du conseil de surveillance, membre du 
directoire

Société nationale Nuclearelectrica S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société de gestion des participations dans l’énergie (Societatea de Administrare a Participaţiilor în Energie S.A.) (MEEMA): 
Membre du conseil de surveillance, membre du directoire

Compagnie nationale de l’uranium (Compania Naţională a Uraniului S.A.) (MEEMA): Membre du conseil d’administration, 
directeur général

Société Institut de recherche scientifique et d’ingénierie technologique et de conception Mines de lignite (Institutul de 
Cercetare Ştiinţifică şi Inginerie Tehnologică Proiectare Mine pe Lignit S.A.) (MEEMA): Membre du conseil d’administration, 
directeur général

Société nationale des fermetures de mines de la vallée du Jiu (Societatea Naţională Închideri de Mine Valea Jiului S.A.) (MEEMA): 
Membre du conseil d’administration, directeur général

Régie autonome de la technologie de l’énergie nucléaire (Regia Autonomă Tehnologii pentru Energia Nucleară) - RATEN 
(MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société nationale des eaux minérales (Societatea Națională a Apelor Minerale S.A.) (MEEMA): Membre du conseil 
d’administration, directeur général

Société nationale du sel (Societatea Națională a Sării S.A.) (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Compagnie nationale du cuivre, de l’or et du fer (Compania Națională a Cuprului, Aurului și Fierului) «MINVEST» S.A. 
(MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Băița S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Cupru Min S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Conversmin S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Societatea Radioactiv Mineral Măgurele S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Minvest Roșia Montană S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Compagnie nationale Romarm S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Uzina de Produse Speciale Dragomirești S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil 
d’administration, directeur général

Société Carfil S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Tohan S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Metrom S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Uzina Mecanică București S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général
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Société Uzina Mecanică Sadu S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Uzina Mecanică Plopeni S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Uzina Mecanică Cugir S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Uzina Mecanică Mija S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Fabrica de Pulberi S.A. Făgăraș – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Fabrica de Arme Cugir S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Pirochim Victoria S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Electromecanica Ploiești S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur 
général

Société Arsenal Reșița S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Uzina Automecanica Moreni S.A. – filiale CN ROMARM S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, 
directeur général

Société Avioane Craiova S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société IAR S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société IOR S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Romaero S.A. (MEEMA) Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Șantierul Naval Mangalia S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Uzina Mecanică Orăștie S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Compagnie nationale de la loterie roumaine (Compania Națională Loteria Română S.A.) (MEEMA): Membre du conseil 
d’administration, directeur général

Compagnie nationale pour le contrôle des chaudières, des appareils de levage et des appareils à pression (Compania 
Națională pentru Controlul Cazanelor, Instalațiilor de Ridicat și Recipientelor sub Presiune) «CNCIR» S.A. (MEEMA): Membre du 
conseil d’administration, directeur général

Société Șantierul Naval 2 Mai S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Iprochim S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société nationale Plafar S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Institut de recherches métallurgiques (Institutul de Cercetări Metalurgice S.A.) (MEEMA): Membre du conseil d’administration, 
directeur général

Société Eurotest S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Sanevit 2003 S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Mamaia S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Neptun – Olimp S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Société Germisara S.A. (MEEMA): Membre du conseil d’administration, directeur général

Centre national de l’enseignement touristique (Societatea Centrul Național de Învățământ Turistic S.A.) (MEEMA): Membre du 
conseil d’administration, directeur général
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Société Complexul Energetic Hunedoara S.A. (MEEMA): Directeur général

Société Carmen Silva 2000 S.A. (MEEMA): Directeur général

Société Ciucaș S.A. (MEEMA): Directeur général

Société Anca Irina S.A. (MEEMA): Directeur général

Société Predeal S.A. (MEEMA): Directeur général

Société Litoral S.A. (MEEMA): Directeur général

Compagnie nationale des métaux précieux et non ferreux (Compania Națională a Metalelor Prețioase și Neferoase) «REMIN» S.A. 
(MEEMA): Directeur général

Compagnie nationale «Imprimerie nationale» (Compania Naţională “Imprimeria Naţională”) - S.A. (MFP): Administrateur, 
directeur général, directeur exécutif direction économique, directeur direction technique, directeur direction du 
développement

CEC BANK - S.A. (MFP): Membre du comité de direction, membre du conseil d’administration

Banque d’import-export de Roumanie Eximbank - S.A. (MFP): Président du conseil d’administration (membre CA), président 
exécutif (membre CA), vice-président exécutif (membre CA), membre non exécutif (membre CA)

Fonds roumain de contre-garantie (Fondul Român de Contragarantare S.A.) (MFP): Membre du directoire, membre du conseil 
de surveillance

Fonds national de garantie des crédits aux petites et moyennes entreprises (Fondul Naţional de Garantare a Creditelor Pentru 
Întreprinderile Mici şi Mijlocii) - F.N.G.C.I.M.M. S.A. – IFN (MFP): Président du conseil d’administration, membre du conseil 
d’administration, directeur général, directeur général adjoint

Compagnie nationale d’investissements (Compania Națională de Investiții) «C.N.I.»-S.A. (MLPDA): Directeur général, membre 
du conseil d’administration

Studio cinématographique «Animafilm» - S.A. (ministère de la culture): Directeur général, membre du conseil 
d’administration

C.N. Unifarm S.A. (MS): Directeur général, membre du conseil d’administration

Antibiotice S.A. Iași (MS): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale des chemins de fer (Compania Națională de Căi Ferate) «C.F.R.» S.A. (MTIC): Directeur général, membre 
du conseil d’administration

Société nationale de transport ferroviaire de marchandises (Societatea Națională de Transport Feroviar de Marfă) «C.F.R. - Marfă» 
S.A. (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Société nationale de transport ferroviaire de marchandises (Societatea Națională de Transport Feroviar de Marfă) «C.F.R. - 
Călători» S.A. (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Société d’administration des actifs ferroviaires (Societatea de Administrare Active Feroviare) «S.A.A.F.» S.A. (MTIC): Directeur 
général, membre du conseil d’administration

Société ferroviaire de tourisme (Societatea Feroviară de Turism) «S.F.T. - C.F.R.» S.A. (MTIC): Directeur général, membre du 
conseil d’administration

Société de transport Métro Bucarest (Societatea de Transport cu Metroul București) «Metrorex» S.A. (MTIC): Directeur général, 
membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Aéroports de Bucarest» (Compania Națională «Aeroporturi București» S.A.) (MTIC): Directeur général, 
membre du conseil d’administration
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Société nationale «Aéroport international Mihail Kogălniceanu (Societatea Națională «Aeroportul Internațional Mihail 
Kogălniceanu - Constanța» S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Société nationale «Aéroport international de Timișoara (Societatea Națională «Aeroportul Internațional Timișoara - Traian Vuia» 
S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale des transports aériens roumains (Compania Națională de Transporturi Aeriene Române) TAROM S.A. 
(MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Administration des ports maritimes» (Compania Națională «Administrația Porturilor Maritime» S.A.) 
Constanța (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Administration des voies navigables» (Compania Națională «Administrația Canalelor Navigabile») S.A. 
(MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale de radiocommunications navales (Compania Națională de Radiocomunicații Navale) «Radionav» S.A. 
(MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Administration des ports maritimes du Danube») (Compania Națională«Administrația Porturilor Dunării 
Maritime» S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Administration des ports fluviaux du Danube») (Compania Națională«Administrația Porturilor Dunării 
Fluviale» S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale d’administration de l’infrastructure routière (Compania Națională de Administrare a Infrastructurii Rutiere 
S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale de l’investissement routier (Compania Națională de Investiții Rutiere S.A.) (MTIC): Directeur général, 
membre du conseil d’administration

Société «Telecomunicații C.F.R.» S.A. (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Société «Grup Exploatare și Întreținere Palat CFR» S.A. (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Compagnie nationale «Poste roumaine» (Compania Națională «Poșta Română» S.A.) (MTIC): Directeur général, membre du 
conseil d’administration

Société natinale de radiocommunications (Societatea Națională de Radiocomunicații S.A.) (MTIC): Directeur général, membre 
du conseil d’administration

Régie autonome «Administration du canal de navigation Bega» (Regia Autonomă «Administrația Canalului Navigabil Bega») 
Timiș (MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Régie autonome «Registre Auto roumain» (Regia Autonomă «Registru Auto Român») (MTIC): Directeur général, membre du 
conseil d’administration

Régie autonome «Administration fluviale du Danube inférieur (Regia Autonomă «Administrația Fluvială a Dunării de Jos») 
(MTIC): Directeur général, membre du conseil d’administration

Régie autonome «Autorité aéronautique civile roumaine» (Regia Autonomă «Autoritatea Aeronautică Civilă Română») (MTIC): 
Directeur général, membre du conseil d’administration

Régie autonome «Administration roumaine des services de la circulation aérienne - ROMATSA» (Regia Autonomă 
«Administrația Română a Serviciilor de Trafic Aerian - ROMATSA») (MTIC): Directeur général, membre du conseil 
d’administration

Société nationale des chemins de fer roumains (Societatea Națională a Căilor Ferate Române) S.N.C.F.R.-R.A (MTIC): Directeur 
général, membre du conseil d’administration

Régie autonome «Administration du protocole d’État» (Regia Autonomă - Administrația Protocolului de Stat) (SGG): Président 
du conseil d’administration – directeur général, membre du conseil d’administration, directeur exécutif, directeur de 
succursale, directeur économique, directeur commercial, directeur technique, directeur juridique, directeur de la logistique 
administrative, chef comptable, chef du service juridique
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Compagnie nationale de transport de l’énergie électrique (Compania Națională de Transport al Energiei Electrice) Transelectrica 
S.A. (SGG): Président du conseil de surveillance, membre du conseil de surveillance, président du directoire – directeur 
général exécutif, membre du directoire, directeur UNO-DEN/unité, directeur de la direction DEN, directeur d’unité, 
directeur de direction, directeur adjoint de direction, responsable (département), inspecteur en chef, responsable de l’UTT

Société nationale de transport du gaz naturel (Societatea Națională de Transport Gaze Naturale) Transgaz S.A. Mediaș (SGG): 
Directeur général, directeur économique, membre du conseil d’administration

h) Directeurs, directeurs adjoints et membres du conseil d’administration ou membres des organes directeurs d’une 
organisation internationale.

INSTITUTION/AUTORITÉ/ORGANISATION – FONCTION PUBLIQUE IMPORTANTE

Banque mondiale: Country manager (RO&HU)

Société financière internationale (Banque mondiale): Sr. Country Officer

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR): Représentant du HCR en Roumanie, délégué à la protection 
au sein de la représentation du HCR en Roumanie

Centre de maintien de l’ordre de l’Europe du Sud-Est: Directeur général, directeur adjoint
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SK

Liste des fonctions publiques importantes

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point a) de la loi no 297/2008 Rec. (chef de l’État, représentants de 
premier rang du pouvoir exécutif)

— Président de la République slovaque

— Premier ministre de la République slovaque

— Vice-Premiers ministres de la République slovaque

— Ministres

— Secrétaires d’État

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point b) de la loi no 297/2008 Rec. (membres du corps législatif)

— Députés au Conseil national de la République slovaque (Národná rada Slovenskej republiky)

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point c) de la loi no 297/2008 Rec. (juges à la Cour suprême, à la Cour 
constitutionnelle ou siégeant dans d'autres hautes juridictions dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, 
sauf circonstances exceptionnelles)

— Juges à la Cour constitutionnelle de la République slovaque (Ústavný súd Slovenskej republiky)

— Juges à la Cour suprême de la République slovaque (Najvyšší súd Slovenskej republiky)

— Juges à la Cour administrative suprême de la République slovaque (Najvyšší správny súd Slovenskej republiky)

— Président et vice-président du Conseil de la magistrature de la République slovaque (Súdna rada Slovenskej republiky)

— Président et vice-président de la Cour pénale spécialisée (Špecializovany trestny súd)

— Présidents et vice-présidents des tribunaux régionaux

— Présidents et vice-présidents des tribunaux d’arrondissement

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point d) de la loi no 297/2008 Rec. (membres des Cours des comptes ou 
des conseils ou directoires des banques centrales)

— Gouverneur de la Banque nationale de Slovaquie (Národná banka Slovenska)

— Membres du directoire de la Banque nationale de Slovaquie (Národná banka Slovenska)

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point e) de la loi no 297/2008 Rec. (ambassadeurs et chargés d'affaires)

— Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires de la République slovaque à l’étranger

— Chefs des bureaux de représentation de la République slovaque

— Consuls généraux de Slovaquie à l’étranger

— Chefs des missions permanentes de la République slovaque auprès de l’UE, de l’OTAN, des Nations unies, de l’OSCE, 
de l’OCDE et du Conseil de l’Europe

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point f) de la loi no 297/2008 Rec. (officiers supérieurs des forces 
armées, des corps d’armée ou des forces de sécurité)

— Chef d’état-major des forces armées de la République slovaque (Generálny štáb Ozbrojených síl Slovenskej republiky)

— Chef d’état-major adjoint des forces armées de la République slovaque (Generálny štáb Ozbrojených síl Slovenskej 
republiky)

— Commandant des forces terrestres des forces armées de la République slovaque (Pozemné síly Ozbrojených síl 
Slovenskej republiky)

— Commandant adjoint des forces terrestres des forces armées de la République slovaque (Pozemné síly Ozbrojených síl 
Slovenskej republiky)

— Commandant des forces aériennes des forces armées de la République slovaque (Vzdušné síly Ozbrojených síl Slovenskej 
republiky)

— Commandant adjoint des forces aériennes des forces armées de la République slovaque (Vzdušné síly Ozbrojených síl 
Slovenskej republiky)

— Chef du commandement des opérations spéciales des forces armées de la République slovaque (Síly pre špeciálne 
operácie Ozbrojených síl Slovenskej republiky)
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— Chef adjoint du commandement des opérations spéciales des forces armées de la République slovaque (Síly pre 
špeciálne operácie Ozbrojených síl Slovenskej republiky)

— Commandant du 5e régiment de missions spéciales (5. pluk špeciálneho určenia)

— Chef de la police militaire (Vojenská polícia)

— Directeur du renseignement militaire (Vojenské spravodajstvo)

— Chef du quartier général des forces de police de la République slovaque (Policajný zbor Slovenskej republiky)

— Chef adjoint du quartier général des forces de police de la République slovaque (Policajný zbor Slovenskej republiky)

— Directeur de l’Agence nationale de lutte contre la criminalité (Národná kriminálna agentúra)

— Directeur de la cellule de renseignement financier (Finančná spravodajská jednotka)

— Directeur général de l’Inspection générale (Úrad inšpekčnej služby)

— Directeur des services de renseignement slovaque (Slovenská informačná služba)

— Directeur de la section pénale de l’administration des finances de la République slovaque (Kriminálný úrad Finančnej 
správy Slovenskej republiky)

— Directeur du corps des agents judiciaires et pénitentiaires (Zbor väzenskej a justičnej stráže)

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point g) de la loi no 297/2008 Rec. (membres des organes de direction, 
de surveillance ou de contrôle des entreprises publiques ou des sociétés commerciales détenues par l’État)

— Entreprises publiques que l’État slovaque a fondées par l’intermédiaire d’un ministère ou d’une agence, et sociétés 
commerciales dont l’État slovaque détient plus de 50 % des parts (ci-après «entreprises publiques»)

— Membres des conseils d’administration et gérants des entreprises publiques

— Membres des conseils de surveillance des entreprises publiques

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point h) de la loi no 297/2008 Rec. (chefs de parquet)

— Procureur général et substitut

— Procureur spécial et substitut

— Procureurs de régions et substituts

— Procureurs de district et substituts

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point i) de la loi no 297/2008 Rec. (personnes exerçant des fonctions 
publiques importantes au niveau national ou régional, ou d’autres fonctions similaires au sein d’une institution de l’UE 
ou d’une organisation internationale)

— Président de région autonome (joupan)

— Maire d’agglomération

— Maire d’arrondissement de la ville de Bratislava-capitale et de la ville de Košice

— Maire d’une commune de plus de 5 000 habitants

— Représentant de la République slovaque au conseil d’administration de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement

— Membre du conseil d’administration de la Banque internationale d’investissement

— Membre du conseil de direction et du conseil d’administration de la Banque de développement du Conseil de 
l’Europe

— Juges à la Cour européenne des droits de l’homme

— Chef du Bureau du gouvernement de la République slovaque (Úrad vlády Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office antimonopole slovaque (Protimonopolný úrad Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office statistique slovaque (Štatistický úrad Slovenskej republiky)
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— Chef de l’Office géodésique, cartographique et cadastral de la République slovaque (Úrad geodézie, kartografie a 
katastra Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office de réglementation nucléaire de la République slovaque (Úrad jadrového dozoru Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office pour la normalisation, la métrologie et les essais de la République slovaque (Úrad pre normalizáciu, 
metrológiu a skúšobníctvo Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office des marchés publics (Úrad pre verejné obstarávanie)

— Chef de l’Office de la propriété industrielle de la République slovaque (Úrad priemyselného vlastníctva Slovenskej 
republiky)

— Administrateur en chef des réserves matérielles de l'État de la République slovaque (Správa štátnych hmotných rezerv 
Slovenskej republiky)

— Directeur de l’Autorité nationale de sécurité (Národný bezpečnostný úrad)

— Inspecteur général des finances de la République slovaque (Najvyšší kontrolný úrad Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office de régulation des industries de réseau de la République slovaque (Úrad pre reguláciu sieťových odvetví 
Slovenskej republiky)

— Chef de l’Administration des finances (Finančná správa)

— Directeur général de la Sécurité sociale (Sociálna poisťovna)

— Directeur central de l’Administration vétérinaire et alimentaire de la République slovaque (Štátna veterinárna a 
potravinová správa Slovenskej republiky)

— Directeur central de l’Inspection slovaque du commerce (Slovenská obchodná inšpekcia)

— Directeur de l’Inspection slovaque du secteur de la construction (Slovenská stavebná inšpekcia)

— Directeur général de l’Inspection slovaque de l’environnement (Slovenská inšpekcia životného prostredia)

— Chef de l’Autorité de surveillance des soins de santé (Úrad pre dohľad nad zdravotnou starostlivosťou)

— Chef des services d’hygiène de la République slovaque (Hlavný hygienik Slovenskej republiky)

— Chef de l’Autorité des transports (Dopravný úrad)

— Chef du Bureau de garantie de la République slovaque (Puncový úrad Slovenskej republiky)

— Chef de l’Office des mines (Hlavný banský úrad)

— Chef de l’autorité de surveillance des communications électroniques et des services postaux (Úrad pre reguláciu 
elektronických komunikácií a poštových služieb)

— Directeur général de l’Inspection nationale du travail (Národný inšpektorát práce)

— Directeur général de l’Agence slovaque pour les PME (Slovak Business Agency)

— Directeur général du Fonds slovaque de l’immobilier rural (Slovenský pozemkový fond)

— Directeur général de l’Agence de soutien à l’agriculture (Pôdohospodárska platobná agentúra)

— Chef de l’Office de protection des données à caractère personnel (Úrad na ochranu osobných údajov)

— Directeur de l’Institut national de contrôle des médicaments (Štátny ústav pre kontrolu liečiv)

— Directeur général de l’Autorité de régulation des jeux de hasard (Úrad pre reguláciu hazardných hier)

— Directeur général de l’Administration slovaque des routes (Slovenská správa ciest)

— Directeur général de l’Autorité de supervision des audits (Úrad pre dohľad nad výkonom auditu)

— Directeur général du Centre d’information scientifique et technique de la République slovaque (Centrum vedecko- 
technických informácií Slovenskej republiky)

JO C du 10.11.2023 FR  



ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/724/oj 100/110

— Directeur général de l’Agence nationale pour les réseaux et les services électroniques (Národná agentúra pre sieťové a 
elektronické služby)

— Directeur général du Fonds national de développement du logement (Štátný fond rozvoja bývania)

— Commissaire aux comptes du gouvernement (Úrad vládneho auditu)

— Directeur du Fonds pour l’environnement (Environmentálný fond)

— Directeur général du Centre pour le travail, les affaires sociales et la famille (Ústredie práce, sociálnych vecí a rodiny)

— Président de la Commission nationale pour les élections et le contrôle du financement des partis politiques (Štátna 
komisia pre voľby a kontrolu financovania politických)

— Conformément à l’article 6, paragraphe 2, point j) de la loi no 297/2008 Rec. (membres de l’organe statutaire d’un 
parti politique ou d’un mouvement politique)

— Conformément à l’article 6, paragraphe 5, de la loi no 297/2008 Rec.

Liste des fonctions publiques importantes au sein des organisations internationales dont le siège, l’organe ou le bureau 
officiel est établi en République slovaque:

1. BANQUE EUROPÉENNE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT – chef de représentation

5. CENTRE D’EXCELLENCE DE L’OTAN POUR LA NEUTRALISATION DES EXPLOSIFS ET MUNITIONS – directeur

6. ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS – directeur

7. INTERNATIONAL VISEGRAD FUND – directeur exécutif

8. UNITÉ D’INTÉGRATION DES FORCES DE L’OTAN (NFIU SVK, NATO Force Integration Unit - Slovakia) – commandant

9. ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ – représentant
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SI

Liste des fonctions qui sont considérées en République de Slovénie comme étant des fonctions publiques 
importantes conformément à l’article 20 bis, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849

Fonctions considérées en République de 
Slovénie comme étant des fonctions 

publiques importantes conformément à 
l’article 61 de la loi relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme [Uradni list RS (UL RS; Journal 
officiel de la République de Slovénie) 

nos 68/16, 81/19, 91/20 et 2/21 — Rectificatif]

Fonctions nationales précises qui sont considérées en République de 
Slovénie comme étant des fonctions publiques importantes conformément 

au décret relatif à la liste des fonctions considérées en République de 
Slovénie comme des fonctions publiques importantes (UL RS no 164/20)

1. Chefs d’État, chefs de gouvernement, 
ministres et leurs adjoints ou assistants

— président
— Premier ministre
— ministre
— secrétaire d’État

2. Représentants élus des organes législatifs — député de l’Assemblée nationale (Državni zbor)
— membre du Conseil national (Državni svet)

3. Membres des instances dirigeantes des 
partis politiques

— président d’un parti politique
— membre de l’exécutif d’un parti politique au niveau national

4. Membres des Cours suprêmes, des Cours 
constitutionnelles et d’autres instances 
judiciaires de haut niveau dont les 
décisions ne sont pas, sauf exception, 
susceptibles de recours ordinaires ou 
extraordinaires

— juge à la Cour suprême de la République de Slovénie (Vrhovno sodišče 
Republike Slovenije)

— juge à la Cour constitutionnelle de la République de Slovénie (Ustavno 
sodišče Republike Slovenije)

5. Membres des Cours des comptes ou des 
conseils ou directoires des banques 
centrales

— président de la Cour des comptes (Računsko sodišče)
— vice-président de la Cour des comptes
— gouverneur de la Banque de Slovénie (Banka Slovenije)
— sous-gouverneur de la Banque de Slovénie

6. Chefs des missions diplomatiques et 
consulaires et des missions des 
organisations internationales, leurs 
adjoints et officiers supérieurs des forces 
armées

— ambassadeur et chef de poste consulaire (y compris consul honoraire) et 
chef de la représentation d’une organisation internationale en Répu
blique de Slovénie, tels que définis dans la liste des représentations diplo
matiques, des consulats, des organisations internationales et des repré
sentations d’organisations internationales en République de Slovénie 
(appelée «liste diplomatique»)

— officier supérieur de l’armée slovène soumis à une obligation de forma
tion du chef d’état-major de l’armée slovène, du chef d’état-major adjoint 
de l’armée slovène, du commandant des forces armées slovènes, du com
mandant du centre des écoles militaires (Center vojaških šol) et du com
mandant des structures de l’armée slovène à l’étranger en temps de paix

7. Dirigeants d’instances d’organisations 
internationales (tels que présidents, 
secrétaires généraux, directeurs et juges), 
leurs adjoints et membres d’organes 
directeurs ou titulaires de fonctions 
équivalentes au sein d’organisations 
internationales

— chef d’une organisation internationale établie en République de Slovénie, 
chef d’une institution , d’un organe ou d’une agence de l’Union euro
péenne en République de Slovénie, tels que définis dans la liste des repré
sentations diplomatiques, des consulats, des organisations internationa
les et des représentations d’organisations internationales en République 
de Slovénie (appelée «liste diplomatique»), et leurs adjoints
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Liste des fonctions publiques importantes dans les organisations internationales accréditées sur le territoire de la 
République de Slovénie

Organisations internationales Fonctions publiques importantes

CEF
Centre of Excellence in Finance Directeur

Directeur adjoint

ICPE
International Center for Promotion of Enterprises Directeur général

Directeur général adjoint
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ES

Liste des fonctions publiques importantes en Espagne

1. PARTIS POLITIQUES ET SYNDICATS:

— Les personnes qui occupent un poste de dirigeant principal de partis politiques représentés au parlement national, au 
parlement d’une communauté autonome ou dans des municipalités capitales de province et dans des entités locales de 
plus de 50 000 habitants, concrètement:

— présidence;

— secrétariat général et secrétariats adjoints;

— commissions ou comités exécutifs nationaux ou fédéraux ou organes de direction de nature similaire;

— trésorerie et trésorerie adjointe;

— présidences régionales, secrétariats généraux et secrétariats généraux adjoints des organes exécutifs régionaux.

— Les personnes qui occupent un poste de dirigeant principal dans les organisations syndicales espagnoles, concrètement:

— secrétariat général, secrétariats adjoints et postes au sein de la commission exécutive nationale ou confédérale ou 
d’organes de direction de nature similaire;

— secrétariats généraux des fédérations et unions syndicales au niveau national;

— trésorerie et trésorerie adjointe, le cas échéant, ou postes comportant des fonctions similaires.

— Les personnes qui occupent un poste de dirigeant principal dans les organisations professionnelles, concrètement:

— présidence, vice-présidences et secrétariat général;

1 Le traitement en qualité de personne assumant une responsabilité publique est prolongé automatiquement de 
deux ans après la cessation de la fonction. Passé ce délai, les entités assujetties doivent effectuer une analyse 
relative à la personne assumant une responsabilité publique, afin de déterminer si, en fonction du risque 
subsistant, il convient ou non de continuer à appliquer les mesures de diligence renforcée que la loi prévoit 
(article 14, paragraphe 9, de la loi no 10/2010 du 28 avril 2010).

— postes au sein du comité ou conseil exécutif ou d’organes de direction de nature similaire;

— trésorerie ou postes comportant des fonctions similaires;

— présidences des confédérations professionnelles régionales.

2. ÉTAT:

Les bénéficiaires effectifs (ou ayant ce statut) des postes suivants:

— chef de l’État (Jefatura del Estado);

— présidence du gouvernement, vice-présidences et ministères;

— sièges au congrès (Congreso) ou au sénat (Senado);

— secrétariat d’État, secrétariats généraux, sous-secrétariats et assimilés;

— directions des cabinets de la présidence, des vice-présidences et des ministères;

— membres des cabinets de la présidence et des vice-présidences du gouvernement ayant le rang de directeur général;

— secrétariats généraux techniques et directions générales de l’administration générale de l’État (Administración General del 
Estado);

— direction générale de la police nationale (Policía Nacional);

— direction générale de gendarmerie (Guardia Civil) et personnes occupant les postes de lieutenant général et général de 
division de la gendarmerie;
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— tout autre poste de travail dans le secteur public au niveau national, quelle qu’en soit la dénomination, faisant l’objet 
d’une nomination par le conseil des ministres (Consejo de Ministros), à l’exception des sous-directions générales et 
services assimilés;

— délégations du gouvernement dans les communautés autonomes et dans les villes ayant un statut d’autonomie de Ceuta 
et Melilla;

— délégations du gouvernement dans les entités de droit public;

— ambassadeurs, chefs de mission diplomatique permanente à l’étranger et chargés d’affaires;

— ambassadeurs et chefs de représentation permanente auprès d’organisations internationales;

— officiers supérieurs des forces armées: chef de l’état-major de la défense, chef de l’état-major intermarmées de la défense, 
chefs des états-majors de l’armée de terre, de l’armée de l’air et de la marine espagnole, et personnes exerçant les 
fonctions de lieutenant général, amiral, général de division et vice-amiral des forces armées espagnoles;

— présidence, vice-présidences et magistratures de la Cour constitutionnelle (Tribunal Constitucional);

— présidence, présidences des chambres et magistratures de la Cour suprême (Tribunal Supremo);

— présidence du conseil général du pouvoir judiciaire (Consejo General del Poder Judicial), membres, secrétariat général et 
direction du cabinet technique;

— présidences des Cours supérieures de justice (Tribunales Superiores de Justicia) des communautés autonomes;

— présidence et présidences de chambre de la juridiction nationale compétente en matière pénale, sociale et de contentieux 
administratif (Audiencia Nacional);

— bureau du procureur général (Fiscalía General del Estado);

— substitut du procureur (Teniente Fiscal) de la Cour suprême;

— toutes les personnes appartenant à la catégorie des procureurs, indépendamment du fait qu’elles dirigent un quelconque 
organe, ou qu’elles aient été attachées à la Cour suprême, au bureau du procureur près la Cour constitutionnelle ou à un 
autre organe du bureau du procureur général; Font partie de cette catégorie, en tout cas:

— le chef du bureau du procureur de l’inspection des impôts;

— le chef du bureau du procureur du secrétariat technique du bureau du procureur général;

— le chef du bureau du procureur de l’unité d’appui du bureau du procureur général;

— le chef du bureau du procureur près la Cour constitutionnelle;

— le chef du bureau du procureur près la Cour des comptes;

— les procureurs de la Cour suprême (y compris les bureaux du procureur de tribunaux militaires);

— le chef du bureau du procureur de la juridiction nationale compétente en matière pénale, sociale et de contentieux 
administratif;

— le chef du bureau du procureur chargé de la lutte antidrogue;

— le chef du bureau du procureur spécialisé dans la lutte contre la corruption et la criminalité organisée;

— le procureur chargé de la criminalité informatique;

— le procureur chargé de la violence envers les femmes;

— le procureur chargé des accidents du travail;

— le procureur chargé de l’environnement et de l’urbanisme;

— le procureur chargé de la sécurité routière;

— le procureur chargé des étrangers;

— le procureur chargé des mineurs;

— le procureur chargé de la coopération pénale internationale;
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— les procureurs en chef près les Cours supérieures de justice des communautés autonomes;

— les présidences et titulaires de poste ayant le rang de directeur général des entités gestionnaires et services communs de 
la sécurité sociale (Seguridad Social);

— les présidences et directions des agences d’État (Agencias Estatales);

— les présidences et directions des autorités portuaires (Autoridades Portuarias);

— la présidence et le secrétariat général du Conseil économique et social (Consejo Económico y Social);

— la présidence de la Cour des comptes (Tribunal de Cuentas), les services de conseillers aux comptes et le secrétariat 
général;

— le gouverneur de la Banque d’Espagne (Banco de España), le sous-gouverneur et les conseillers, ainsi que les personnes 
titulaires des directions générales et du secrétariat général et le représentant du personnel au Conseil de gouvernement;

— la présidence, la vice-présidence et le conseil de la Commission nationale des marchés et de la concurrence (Comisión 
Nacional de los Mercados y de la Competencia);

— la présidence du Conseil pour la transparence et la bonne gouvernance (Consejo de Transparencia y Buen Gobierno);

— la présidence de l’Autorité budgétaire indépendante (Autoridad Independiente de Responsabilidad Fiscal);

— la présidence et vice-présidence de la Commission nationale du marché des valeurs (Comisión Nacional del Mercado de 
Valores), les directions générales, les directions de département attachées au conseil et à la présidence, la direction 
générale adjointe du service juridique et la direction du département des études et statistiques;

— la présidence et vice-présidence, les services des conseillers et le secrétariat général du Conseil de sûreté nucléaire 
(Consejo de Seguridad Nuclear);

— la présidence, la direction générale et les directions des départements de l’Agence nationale de l’administration fiscale 
Agency (Agencia Estatal de Administración Tributaria);

— la présidence, les directions générales et les membres du Conseil général de l’Institut de crédit officiel (Instituto de Crédito 
Oficial), à l’exclusion de la personne qui assure le secrétariat du Conseil général, pour autant qu’elle n’ait pas le statut de 
conseiller;

— la présidence, les directions générales et les personnes qui sont membres du comité directeur du Fonds de 
restructuration ordonnée des établissements bancaires (Fondo de Reestructuración Ordenada Bancaria); Sont exclues les 
personnes qui assistent aux réunions du comité directeur avec voix consultative;

— la présidence, les directions, les directions exécutives, les secrétariats généraux ou équivalents et les personnes qui 
occupent des postes dans les organes directeurs de tout organisme de régulation ou de supervision;

— les personnes, autres que celles énumérées dans les paragraphes précédents qui occupent une haute fonction 
conformément à l’article 1 de la loi no 3/2015, du 30 mars 2015, régissant l’exercice de hautes fonctions dans 
l’administration générale de l’État.

3. COMMUNAUTÉS AUTONOMES:

Les bénéficiaires effectifs (ou ayant ce statut) des postes suivants:

— présidences et vice-présidences des communautés autonomes;

— sièges aux parlements des communautés autonomes;

— départements et sous-départements du gouvernement des communautés autonomes;

— directions générales ou services assimilés, selon la structure organique des départements du gouvernement de chaque 
communauté autonome;

— secrétariats généraux des départements du gouvernement et services assimilés;

— directions des polices des communautés autonomes;
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— directions des entreprises publiques dans lesquelles chaque communauté autonome a une participation: présidences, 
vice-présidences, directions générales, directions exécutives et services assimilés, dans des entités du secteur public, des 
administrations, des fondations ou des entreprises, liées ou dépendantes de l’administration des communautés 
autonomes qui ont le statut de dirigeant;

— conseillers et postes dans les organes d’administration, de gestion ou de supervision des entités des entreprises 
publiques. Sont toutefois exclues les personnes qui assurent le secrétariat des entités publiques, pour autant qu’elles 
n’aient pas le statut de conseiller;

— les personnes, autres que celles énumérées ci-dessus qui occupent une haute fonction conformément aux dispositions 
des lois régissant l’exercice de hautes fonctions dans chaque communauté autonome.

4. ENTITÉS LOCALES:

Les bénéficiaires effectifs (ou ayant ce statut) des postes suivants:

— les mairies, postes de conseiller municipal et les fonctions assimilées à celles des municipalités capitales de province ou 
capitales de communauté autonome et, en tout cas, des municipalités de plus de 50 000 habitants;

— les présidences, vice-présidences et départements des conseils locaux, conseils de gouvernement ou conseils directeurs, 
et fonctions assimilées, de toute entité locale visée par la loi no 7/1985 du 2 avril 1985, régissant les fondements du 
régime local, et des entités qui, conformément à cette loi, peuvent créer les communautés autonomes, pour autant 
qu’elles aient une population de plus de 50 000 habitants (y compris les députations provinciales (Diputaciones 
Provinciales), les aires métropolitaines (Áreas Metropolitanas), les conseils intercommunaux insulaires (Cabildos), les 
conseils insulaires (Consejos Insulares), les associations de communes (Mancomunidades municipales), les comarques 
(Comarcas), les consortiums (Consorcios), etc.);

— les conseillers et les personnes qui exercent des fonctions d’administration, de direction, de gestion ou de supervision 
similaires dans des entités du secteur public des administrations, des fondations ou des entreprises, liées ou 
dépendantes des municipalités capitales de province ou capitales de communauté autonome et des entités locales de 
plus de 50 000 habitants.

Liste des fonctions publiques importantes dans les ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ORGANISATIONS INTERNATIONALES PERSONNES PUBLIQUES 
IMPORTANTES

COMJIB

Conférence des ministres de la justice des pays ibéro-américains (Conferencia de 
Ministros de Justicia de los Países Iberoamericanos)

Secrétaire général

OEI

Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture 
(Organización de Estados Iberoamericanos para la Educación, la Ciencia y la Cultura)

Secrétaire général

Secrétaire général adjoint
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ORGANISATIONS INTERNATIONALES PERSONNES PUBLIQUES 
IMPORTANTES

OIJ

Organisme international de la jeunesse (Organismo Internacional de Juventud)

Secrétaire général

OISS

Organisation ibéro-américaine de la sécurité sociale (Organización Iberoamericana de 
Seguridad Social)

Secrétaire général

Vice-secrétaire général

SGI

Secrétariat général ibéro-américain (Secretaría General iberoamericana)

Secrétaire général

Secrétaire général adjoint

Secrétaire chargé de la coopération 
ibéro-américaine

SUPM

Secrétariat de l’Union pour la Méditerranée (Secretaría de la Unión por el 
Mediterráneo)

Secrétaire général

Secrétaire général adjoint chargé des 
transports et du développement 
urbain

Secrétaire général adjoint chargé du 
développement économique

Secrétaire général adjoint chargé de 
l’eau et de l’économie bleue

Secrétaire général adjoint chargé de 
l’économie et du climat

Secrétaire général adjoint chargé des 
affaires civiles et sociales

IOSCO

Organisation internationale des commissions de Valeurs

Président

Vice-président 1

Vice-président 2

Secrétaire général en fonction

LDAC

Conseil consultatif pour la pêche lointaine

Secrétaire exécutif
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ORGANISATIONS INTERNATIONALES PERSONNES PUBLIQUES 
IMPORTANTES

COI

Conseil oléicole international

Directeur exécutif

Directeur exécutif adjoint 1

Directeur exécutif adjoint 2

UCCI

Union des villes capitales ibéro-américaines (Unión de Ciudades Capitales 
Iberoamericanas)

Co-président

Secrétaire général

Directeur général

CICTA

Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique

Secrétaire exécutif
Secrétaire exécutif adjoint

ATEI

Association de la télévision éducative ibéro-américaine (Asociación Televisión 
Educativa Iberoamericana)

Secrétaire général

OMT

Organisation mondiale du tourisme

Secrétaire général

Secrétaire général adjoint
Directeurs exécutifs

CYTED
Programme ibéro-américain de science et de technologie

(Programa Iberoamericano de Ciencia y Tecnología)

Secrétaire général
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SE

1. Liste des fonctions nationales

Chefs d’État (Statschefer),

chefs de gouvernement (regeringschefer),

ministres (ministrar),

ministres délégués (vice ministrar),

secrétaires d’État (biträdande ministrar),

députés (parlamentsledamöter),

membres d’organes législatifs similaires (ledamöter av liknande lagstiftande organ),

membres des comités directeurs des partis politiques (ledamöter i styrelsen för politiska partier),

juges de la Cour suprême (domare i högsta domstol),

juges de la Cour constitutionnelle (domare i konstitutionell domstol),

juges d’autres hautes juridictions dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles 
(domare i andra rättsliga organ på hög nivå vilkas beslut endast undantagsvis kan överklagas),

hauts fonctionnaires auprès des autorités d’audit (högre tjänstemän vid revisionsmyndigheter),

membres des organes de gouvernance des banques centrales (ledamöter i centralbankers styrande organ),

ambassadeurs (ambassadörer),

chefs de mission (beskickningschefer),

officiers supérieurs des forces armées (höga officerare i försvarsmakten),

membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques (personer som ingår i 
statsägda företags förvaltnings-, lednings- eller kontrollorgan)

2. Liste des fonctions dans des organisations internationales

Organisation du Partenariat mondial de l’eau (GWPO) – Secrétaire exécutif

Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA) – Secrétaire général

Secrétariat du Conseil des États de la mer Baltique (CEMB) – Chef du secrétariat (directeur général)

Secrétariat du Partenariat pour la santé publique et le bien-être social dans le cadre de la dimension septentrionale (NDPHS) 
– Directeur

Université maritime mondiale (UMM) – Recteur (président) et vice-recteur (vice-président)

ERIC Source européenne de spallation – Directeur général
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INSTITUTIONS ET ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

Liste des fonctions au niveau des institutions et organes de l’Union européenne telles que déterminées dans la 
décision C(2022) 3105 de la Commission

En vertu de la décision de la Commission C(2022) 3105 du 20 mai 2022 (6), les fonctions suivantes sont considérées 
comme étant des fonctions publiques importantes au niveau des institutions et organes de l’Union:

(1) les fonctions de président du Conseil européen et de secrétaire général du Conseil de l’Union européenne;

(2) les fonctions de membres du Parlement européen;

(3) les fonctions de membres de la Commission européenne;

(4) les fonctions de juges, d’avocats généraux et de greffier de la Cour de justice;

(5) dans la Banque centrale européenne, les fonctions suivantes:

(a) le président, le vice-président et les autres membres du directoire;

(b) les membres du Conseil des gouverneurs et du Conseil général;

(c) le président, le vice-président et les autres membres du conseil de surveillance prudentielle;

(6) les fonctions de membres de la Cour des comptes européenne;

(7) dans le Service européen pour l’action extérieure, les fonctions suivantes:

(a) les chefs des délégations ou bureaux de représentation de l’Union dans un pays tiers ou auprès d’une organisation 
internationale, au sens de l’article 221 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;

(b) les chefs de mission des pays tiers et des organisations internationales accrédités auprès de l’Union.

(6) Décision C(2022) 3105 de la Commission du 20 mai 2022 relative aux fonctions précises qui sont considérées comme étant des 
fonctions publiques importantes dans les institutions et organes de l’Union européenne (JO C, C/2023/611, 31.10.2023, ELI: http:// 
data.europa.eu/eli/C/2023/611/oj).
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